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POUR LE 500e NUMÉRO DE LA R. P. 

Au cours de [o conférence-débat où Georges Vidalenc nous a parlé, d'une façon 
très vivante, de la Première Internationale - réunion qui a été un succès à tous 
points de vue et dont nous rendrons compte dans le prochain numéro - nous avons 
fait la proposition suivante : .1 

En décembre 1964, « La Révolu,tion 1Prolétarienne » aura 40 ans et elle publiera 
son 500• numéro. 

Pour fêter cet événement, nous projetons d'organiser 
1' 

UN REPAS FRATERNEL 
1 

· qui pourrait avoir lieu vers le milieu de janvier 1965. 
Nous proposons un samedi soir, corllme jour le plus propice. Mais un samedi 

midi, ou un dimanche midi peuvent aussi être envisagés. Le prix pourrait être de 
l'ordre de 15 à 20 F. 

Pour nous permettre d'organiser cette rencontre où nous parlerons aussi 
de nos projets, nous prions nos amis (y compris ceux de province ou de l'étranger, 
pouvont se trouver à Paris) de nous faire !savoir, avant la fin de décembre, s'ils s'ins­ 
crivent pour ce repas et, aussi, le jour qui; aurait leur préférence. 



Que signifie la chute de Khrouchtchev? 
,, Camarades communistes (il y a encore beaucoup de communistes que nous pou­ 

vons appeler camarades), vous n'êtes pas au bout de vos tourments. Déjà, vous en voyez 
se dessiner à nouveau. Soyez assurés que, dans la même voie, il y en aura d'autres ... » 

(La Révolution Prolétarfenne, novembre 1961). 

Nous écrivions cela au lendemain du· XXII0 
Congrès du Parti Communiste de l'URSS où ' 
Khrouchtchev avait étalé le lourd dossier des 
crimes de Staline. Depuis, il y a eu en effet, 
pour les militants communistes, d'autres tour­ 
ments : l'aggravation du schisme chinois, les 
velléités d'indépendance · du parti communiste 
italien et - dernier en date, mais non pas le 
dernier - le coup de théâtre de la chute de 
Khrouchtchev. 
Avions-nous prévu cet événement ? Non. Pas 

plus que les dirigeants du Parti communiste 
français. Cependant, il ne nous a pas laissés 
aussi stupides que ces initiés. Car depuis l' éli­ 
mination sanglante de la plupart des èompa­ 
gnons de Lénine jusqu'au pacte Hitler-Staline, 
il y eut pas mal de tempêtes sous les murs du 
Kremlin. 
Nous en avons été informés en même temps 

que nos camarades, les travailleurs de l'URSS, 
qui y ont réagi probablement avec plus d'indif­ 
férence. 
C'est là-dessus qu'il faut d'abord insister. 

Quelle part, si petite soit-elle, le peuple tra­ 
vailleur de l'URSS a-t-il eue dans cette substi­ 
tution de dignitaires ? Dans cette prétendue « ré­ 
publique » dite « des soviets », quel e.st le 
soviet, le comité de base, qui a eu à connaître · 
de cette décision ? Il ne semble même pas· ' 
qu'on ait demandé à un quelconque organis­ 
me de base une ayprobation après coup deve­ 
nue pourtant rituelle. Donc, absolument rien de 
démocratique dans cette décision. 

Le 'bon militant orthodoxe invoquera la dic­ 
tature du prolétariat (!), le parti qui l'exerce et 
le comité central qui le représente. Ainsi 
Khrouchtchev aurait été démis de ses fonctions 
par· l'instance suprême. Ce n'est même pas vrai! 
Vinogradov, membre du Comité central, était 
en train de trinquer à Paris avec des hôtes de 
choix quand il a appris, en même temps que 
les officiels français, que la hiérarchie était 
bouleversée. Il n'était pas le seul à ne pas être 
pré.sent au Comité central pour le déboulonnage 
du patron I Le plus drôle, c'est que l'on repro­ 
che maintenant à Khrouchtchev de s'être servi 
de comités « élargis » pour briser l'opposition 
de ses camarades du collège de direction 1 -Cet­ 
te fois, on a pris ses précautions et c'est une 
équipe restreinte qui a fait à Khrouchtchev « le 
coup du Père François ». Il a été victime de ce 
qu'on appelle dans « l'appareil » une « opéra­ 
tion » ; une opération qui rappelle celle qu'il 
avait organisée pour se défaire de Molotov et 
consorts. Juste retour des choses, serions-nous 
tentés de dire. 
Khrouchtchev, selon Marchais, secrétaire du 

parti 'frcnçœis, avait perdu « tout sens de la 
modestie ». Chacun sait que le sens de la mo­ 
destie est la qualité dominante des dirigeants 
communistes, celle que se reconnaissait volon­ 
tiers Maurice Thorez lui-même ! Mais cette ex­ 
plication dont se contentent les successeurs de 
Thorez ne satisfait pas le parti communiste ita­ 
lien. 
Reconnaissons cependant que le parti fran­ 

çais a tout de même osé, bien que bon dernier, 
demander des explications aux nouveaux diri­ 
geants russes. Signe évident de la nécessité de 

fournir des apaisements aux militants de base. 
Nous ne voulons pas nous risquer au 

jeu des hypothèses, surtout quand la bagarre 
n'est vraisemblablement pas terminée et que 
l'issue en demeure incertaine. Mais nous ne 
croyons pas à un retour au stalinisme. Nous cro­ 
yons au contraire qu'après quelques oscilla­ 
tions, nous assisterons à la reprise et à l'accen­ 
tuation de la ligne khroutchevienne dans la me­ 
sure où celle-ci exprimait, les vues et les inté­ 
rêts de la nouvelle classe dirigeante. C'est sans 
doute parce qu'il ne l'exprimait pas assez bien, 
au moins pour certaines parties de cette « élite » 
- la militaire _par exemple - que Khrouchtchev 
a été renversé. La sortie du 7 novembre de 
l'épais maréchal Malinovski n'est sans doute 
pas sans signification. 
Quels enseignements pouvons-nous tirer de 

l'événement ? 
Nous répéterons exactement ce que nous écri­ 

vions après la déchéance et la dénonciation de 
l'ex-dieu Staline : « que peut-il bien y avoir de 
commun entre tout cela et le mouvement ou­ 
vrier, mouvement qui, dans notre époque, est à 
la fois l'espoir et l'agent du progrès social et 
humain ? ». 

Fort heureusement, il n'y a rien de commun. 
Il s'agit d'une bagarre à l'intérieur d'une équipe 
technocratique dirigeante, analogue - en plus 
importante - à celles qui ont lieu tous les jours 
dans d'autres équipes technocratiques de moin­ 
dre envergure. Ce qu'il y a de nouveau, c'est 
qu'il semble, au moins provisoirement, que le 
chef détrôné n'est ni supprimé' comme le fai­ 
sait Staline à l'égard de tous ses opposants 
réels ou supposés, ni exilé comme on l'a fait 
pour Molotov et ses « complices antiparti ». 

Nous constatons aussi une atténuation de 
l'opposition entre la Chine èt l'URSS, une cer­ 
taine reprise du dialogue. Mais cela mènera-t­ 
il à une réconciliation durable ? 

Les arguments idéologiques n'expliquent pas 
plus la chute de Khrouchtchev que la lutte qui 
oppose la bureaucratie dirigeante de l'URSS à 
sa fille révoltée de la nouvelle Chine. 

Les révolutions de palais ne peuvent modi­ 
fier profondément la tendance qenérale du ca­ 
pitalisme d'Etat et les formes politiques de son 
pouvoir dans les pays qui accedent aujourd'hui 
à la puissance industrielle et militaire. 

La classe ouvrière russe, celle de tous les 
pays· de cet énorme empire, n'a eu "rien à voir 
ni à faire dans le renversement de Khrouch­ 
tchev. C'est elle pourtant qui nous intéresse, 
plus que les batailles internes impitoyables au 
sein de l'appareil technocratique .dirigeant. Les 
contradictions qui secouent celui-ci et qui le se­ 
coueront encore donnent des chances nouvelles 
aux jeunes classes travailleuses des pays dits 
« .socialistes ». Nous dirons seulement qu'il y a 
du changement quand elles auront conquis les 
droits · d'expression, d'organisation et d'action 
autonomes. Ces droits, le gaullisme est en train 
de les contester chez nous. Le combat que nous 
menons pour les défendre n'est pas différent, 
dans sa nature de celui que, pour les conqué­ 
rir, mènenf plus ou moins sourdement nos ca­ 
marades de l'URSS. 

LE NOYAU. 
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« Et s'il me plait à moi d'être tondu ! » 
Ainsi pourrait s'exprimer le bon bougre de 

contribuable salarié qui sera, cette fois encore, 
le grand sacrifié à la suite de la ponction fiscale 
annuelle que viennent de voter les parlementaires, 
mais qui se comporte en victime consentante par 
son apathie et la singulière complaisance qu'il 
met à se laisser régulièrement dépouiller. · 
Rouspéteur en diable quand les hausses de prix 

viennent annuler ses augmenattions de salaires si 
parcimonieusement consenties, passant au besoin 
à l'action pour la défense de son pouvoir d'achat, 
il accepte sans réagir - ou si peu - que ses mai­ 
gres ressources soient amputées, chaque année un 
peu plus, de la façon la plus arbitraire et la plus 
illégale. . 
Quant à ses représentants qualifiés, ceux des 

centrales syndicales qui se sont donné pour tâche 
d'assurer la défense de ses intérêts, ils bornent 
leur protestation à des ordres du jour et des décla­ 
rations à la presse. 
Giscard peut être content, une fois de plus 

son mauvais coup a réussi. 
Une exception cependant, celle des mieux pour­ 

vus parmi les salariés, les cadres, qui étant pro­ 
portionnellement les plus touchés par la progres­ 
sion des tranches d'imposition, ont multiplié les 
démarches et mené campagne pour obtenir des 
dégrèvements fiscaux plus substantiels. Vainement, 
car, isolés de la masse, leur agitation est restée 
sans effet. 
Effectivement, ainsi qu'on nous l'a annoncé avec 

force détails, il y aura des dégrèvements pour tout 
le monde. Et ce n'est pas le moins piquant de voir 
en la circonstance les cadres se démener, alors 
qu'ils seront les moins lésés en raison - des allége­ 
ments prévus, tandis que ceux d'en bas, les « plus 
défavorisés », se laissent tondre sans broncher. 
Le pouvoir ne les a d'ailleurs pas oubliés. Dans 

son accès de générosité, il a daigné leur lâcher 
quelques miettes. C'est ainsi que Zéphir, le ma­ 
nœuvre léger, qui a payé 100 ou 150 francs d'impôts 
en 1964, se verra gratifier d'une réduction de 10 o/o. 
Mais si l'on observe qu'entre temps, les prix pour­ 
suivant leur ascension, son salaire aura été rajusté. 
cette .pseudo-réduction sera, en conséquence, noyée 
dans la rallonge d'impôt qu'il devra débourser. 
On s'aperçoit alors que c'est là un cadeau em­ 
poisonné. 
C'est tellement vrai que le ministre des Finances 

a dû avouer que, malgré les quelque 700 millions 
que leur coûtera ce « sacrifice », les seules re­ 
cettes de l'impôt sur le revenu passeront de 12 
milliards en 1964 à 14 milliards (1.400 milliards 
d'anciens francs) en 1965 soit 2 milliards de 
plus-value et une progression de 18 'o/o. Ce qui 
dépasse de loin la progression des salaires impo­ 
sés. Et l'on ne s'aurait s'étonner alors d'apprendre 
que; de 1959 à 1964, l'accroissement des impôts ait 

· atteint 98 o/o. 
Pour en revenir aux cadres : si les plus modestes 

se plaignent légitimement de devoir verser, en 
moyenne, un mois de leurtraitement au fisc, il n'en 
reste pas moins qu'au fur et à mesure que s'élève 
leur rémunération, les allégements fiscaux qui leur 
sont appliqués s'élèveront parallèlement. Si bien 
que tandis que ceux qui sont au bas de l'échelle, 
avec un dégrèvement de 10 %, « bénéficieront » 
d'une réduction de 10 à 15 francs, (1.000 à 1.500 
anciens francs), ceux qui sont à l'autre extrémité 
- cadres supérieurs et faux salariés patronaux - 
pour des « émoluments » mensuels de 18.000 francs, 
et malgré un pourcentage réduit à 2,85 %, paie­ 
ront 1.785 francs (178.500 anciens francs) d'impôt 
en moins. 
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PRIORITE AUX INVESTISSEMENTS 
Là encore se vérifie le fait que l'équipe au pou­ 

voir, dont on connait les attaches avec la haute 
banque et les trusts, sait reconnaître les siens. Et 
si elle a beau jeu pour confondre l'opposition par, 
lementaire hétéroclite, coupable des mêmes abus 
lorsqu'elle était en selle, elle ne dissimule pas que 
la plus grande part de sa sollicitude va vers ses 
plus fidèles soutiens : les couches paysannes tra­ 
ditionnellement conservatrices, qui sont peu ou 
pas imposées du tout, et les détenteurs de capitaux 
qui sauront récompenser ses services en subven­ 
tionnant les campagnes électorales de 1965, pour 
lui permettre de renouveler son mandat. 

C'est pourquoi le secteur paysan sera encore 
épargné et les plus fortunés largement dégrevés 
grâce aux mesures suivantes destinées à relancer 
le marché financier et à drainer l'épargne pour la 
relance des investissements : suppression de la 
taxe complémentaire sur les actions et obligations, 
franchise d'impôt sur le revenu aux titulaires 
d'un portefeuille d'obligations de 10.000 F (un 
million d'AF), suppression partielle du demi-dé­ 
cime, réduction du droit de timbre sur les grosses 
opérations en Bourse, etc. 
Ainsi, sous le règne du général-président, la jus­ 

-tice fiscale se traduit par un renoncement de 100 
millions d'impôts environ en faveur des petits con­ 
tribuables pour accorder quelque 300 millions aux 
spéculateurs et profiteurs de tout acabit qui ne 
se priveront certes pas d'exploiter ces avantages 
au maximum. 

« Priorité aux investissements ! » Tel est, plu'> 
que jamais, le mot d'ordre lancé par les chefs 
d'entreprise qui, après avoir trop longtemps donné 
la priorité au profit, constatent avec angoisse, non 
seulement qu'ils ne sont plus en état d'affronter 
honorablement la compétition internationale, mais 
que leur infériorité permet l'intrusion grandissante 
des capitaux étrangers en passe de' les supplanter 
également sur le marché national. 
Devant ces humiliantes perspectives, leur repré­ 

sentant au C.N.P.F. Georges Villiers, est alors 
intervenu pour donner ses instructions : « Il est 
i.ndispensable, a-t-il déclaré, que le gouvernement 
allège très rapidement les charges excessives qui. 
pèsent sur les entreprises ». 

LES BARATINEURS 
Cet appel à peine exprimé a trouvé l'écho qui 

convenait de la part de ministres stylés et d'au­ 
tant plus empressés à y satisfaire qu'ils sont partie 
prenante. 
Quand Je ministre de !'Industrie, Bokanowski, 

proclame : « Il convient de revenir à la notion 
économiquement saine de bénéfices suffisamment 
élevés », suivant en cela son chef de file Pompidou 
qui déclare, s'adressant en fin de ripaille à un 
auditoire choisi de financiers et autres techno­ 
crates : « Il n'y a rien de plus nuisible à ioutes 
les classes sociales que de déclarer la guerre aux 
bénéfices des sociétés », le ministre des Financés 
peut claironner à. son tour : « Il faut que règne 
chez nous, si j'ose dire, une véritable fureur d'in­ 
vestir » et user à cette fin de tous moyens appro­ 
priés. 
Et les distingués économistes de service de ren­ 

chérir en exhortant les syndicalistes à se rendre 
compte que ce qui garantit le mieux leur emploi et 
fait progresser leur niveau de vie, c'est l'investis­ 
sement. Traduit en clair, cela signifie : « Sachez 
patienter encore, acceptez de sacrifier vos salaires 
aux investissements puisque, en définitive, ils sont 



racteurs de prospérité générale »... pour demain 
bien entendu. C'est l'éternel refrain qu'on nous 
sert depuis tant d'années : « Demain on rasera 
gratis », « Les salaires suivront le profit et les 
fruits de l'expansion », etc. 

LES BARATINES 
En attendant ces lendemains qui chantent, le 

S.M.I.G., accroché aux indices truqués, se stabi­ 
lise à un niveau avilissant, tandiS que les prix pour 
se loger et se vêtir continuent de grimper allègre­ 
ment, que le bifteck se paie 84 anciens francs de 
plus que l'an dernier et que les statistiques orn­ 
cielles nous apprennent que près de la moitié des 
salariés (environ six millions) gagnent moins de 
600 francs par mois. 
Et ceux-là, qui supportent tout le poids de 

cette stabilisation à sens unique, continueront à 
alimenter les caisses du Trésor fiscal, car on ne 
doit pas oublier que, si les plus basses tranches 
d'imposition ont été relevées, le seuil d'exonération 
est resté inchangé à 2.400 francs ( 1 ), ce qui per­ 
mettra l'entrée de plusieurs centaines de milliers 
de nouveaux imposables lors des rajustements sala­ 
riaux. 
C'est encore et toujours l'individualisme du profit 

et la socialisation des charges. C'est l'union sacrée 
pour que Sa Grandeur, le seigneur de l'Elysée, 
poursuive ses déplacements somptuaires, développe 
sa force de frappe et dispense ses crédits de pres­ 
tige à l'extérieur. 
Et comme les ressources fiscales n'y suffisent 

pas, on puise dans l'épargne publique confiée à la 

Caisse des dépôts et consignations, on détourne les 
fonds de la Sécurité sociale qui deviennent un im­ 
pôt déguisé pour payer des charges incombant à 
l'Etat. 
Jusqu'où ira-ton dans cet écrémage ? Il n'y a 

en tout cas, pas de raison qu'on s'arrête en si bon 
chemin puisque chacun, soit en maugréant ou en 
toute bonne conscience, s'accommode assez bien 
de cette situation : les responsables syndicaux 
comme Jeurs mandants, les gouvernants comme 
leurs protégés qui pourront, en toute quiétude. 
continuer en toute impunité leurs trafics fraudu­ 
leux pour échapper à leurs impositions (truquages 
de bilans, déficits fictifs, etc.) (2) sous l'œil · com­ 
plaisant des politiciens qui président à nos des- 
tinées. · 

A moins que ... mais, comme dit l'autre, ne rêvons 
pas tout haut. 

N. FAUCIER. 

(1) En violation, ainsi qu'U a déjà été rappelé, de 
la loi de décembre 1959 qui fait obl!gation au mi­ 
nistre des Finances de relever l'abattement à la 
base chaque fois que- l'indice des prix enregistre une 
hausse de 5%, 

(2) On sait que Je gouvernement avait eu l'as­ 
tuce de paraitre vouloir 11miter la fraude en pro­ 
posant d'exclure des charges déductibles des entre­ 
prises les dépenses des repas d'affaires excédant 
35 F par personne, les frais de spectacle excédant 
50 F par spectateur et les cadeaux, à l'exception 
de ceux de peu de valeur conçus pour Ia publ1cité. 

Or, sa majorité obtuse, soucieuse, avant tout, de 
réserver de confortables marges bénéficiaires aux 
« gros bras » de l'industrie, a refusé de le suivre. 

LA GRANDE PREMIÈRE DES EDITIONS SYNDICALISTES 

LA PRESSE ÉTUDIÊE PAR UN DE CEUX QUI LA FONT 
Il me faut l'avouer. J'avais l'intention de com­ 

poser sur le livre de Faucier : La Presse Quoti­ 
dienne, un article qui soit le simple développement 
d'un · communiqué publicitaire. Un « Lisez Fau­ 
cier » du style « y a bon Banania » ou... « Shell 
que j'aime ». Je m'y croyais doublement obligé. 
- Parce que Faucier est un des meilleurs co­ 

. pains que je connaisse. 
- Parce que c'est la première réalisation, la pre­ 

mière justification de notre coopérative :· Les 
Editions syndicalistes. 
Double obligation, que je pensais exécuter d'au­ 

tant plus facilement que j'avais connu le manus­ 
crit de Faucier, avant que la publication fût entre­ 
prise, et alors que l'on doutait qu'elle fût pos­ 
sible. 

· Malheureusement une incurable déformation pro­ 
fessionnelle m'interdit de juger ce que je n'ai pas 
sérieusement étudié. J'ai donc relu l'œuvre de Fau­ 
cier et me voilà incapable de traduire ma conclu­ 
sion par quelques platitudes publicitaires. Je n'ose 
même plus formuler l'invitation de lire. Car cela 
impose plus que de l'attention, la concentration du 
lecteur étudiant (à qui j'ai dédié presque tous les 
chapitres de mon livre sur les Joies et Fruits de 
la lecture) qui travaille sur une œuvre, qui ne lit 
pas une page sans jeter des notes sur une fiche. 
Ici, par exemple pas besoin de se _ déplacer pour 
consulter des ouvrages plus documentés ou plus 
savants. Faucier ne se contente pas de simples ré· 
férences. Il a extrait de tout ce qu'il a consulté 
et qui est considérable l'essentiel que l'on peut 
utiliser. Commencer donc par regarder la liste bi­ 
bliographique de la page 341. En tête une Histoire 

du Journal en France de 1631 à 1853 - puis des 
bouquins parus avant 1914, pendant l'entre-deux 
guerres, depuis la Libération - de multiples édi­ 
tions de la collection « Que sais·je »... mais aussi 
des études de l'Institut international de la Presse 
- de la Documentation Française ( aux monogra­ 
phies si denses), la sténographie des congrès de 

· la Fédération du Livre de 1905 à 1961... Sans ou­ 
blier les projectlles « anti-contormistes » du Cra· 
pouillot d'avant guen·e ... 

La partie purement historique tient apparemment 
peu de place dans le livre. Elle a l'avantage d'être 
spécialisée. Il y a l'histoire de la presse, de Théo­ 
phraste Renaudot à nos jours., l'histoire du syn­ 
dicalisme du livre... l'histoire de la technique.... et 
et ce qui, quoique ancien, est toujours actuel est 
naturellement plus développé que l'évocation d'un 
passé mort. Il y a aussi les documents qui parlent 
par eux-mêmes. Aux pages 136 et 137, vous trou­ 
verez la présentation de journaux à la fin du 
XIX· siècle, jusqu'en 1914 - et la présentation 
d'aujourd'hui. La mort de Victor Hugo, le J'accuse 
de Zola, la journée sanglante de Villeneuve-Saint­ 
Georges... voilà les seules manchettes tenant toute 
la page du Mot d'Ordre, de l'Aurore (de 1898) ou 
du Petit Parisien. 

Faucier rigolerait si j'avançais ici que j'ai décelé 
chez lui, ce flair historique qui manque à tant d'his­ 
toriens. Il aurait tort car je ne plaisante pas. Je 
n'en donnerai que deux preuves singulièrement 
édifiantes. 

A propos de la loi Le Chapelier du 17 Juin 
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1791, F6ucier ne commet pas l'erreur de certains 
- cependant spécialistes de l'histoire ouvrière - 
et ne confond pas l'abolition des corporations, 
coup de grâce pour cette institution agonisante -· 
avec cette interdiction des coalitions ouvrières, bar­ 
"age préventif à l'abri duquel put s'accomplir la 
'1'évolution industrielle. 
'U accorde à Emile de Girardin - et il a par- 

1ai temen t raison - l'honneur d'avoir, en 1836. 
tiéterminé l'évolution de la presse d'opinion à la 
grande presse dite d'information, soumise aux ser- 
1'1itudes du gros tirage et des ressources publici­ 
taires. 

11('[ais c'est évidemment la période que Faucier 
a vécue et qu'il vit encore qui lui permet d'associer 
des expériences d'ouvrier et de militant à ses dé· 
couvertes autodidactiques. 
Les organisations professionnelles du livre ont 

une longue histoire qui remonte aux débuts de 
l'imprimerie. Ce sont peut-être d'ailleurs les initia­ 
tives rie la Société typographique fondée en 1789 qui, 
par leur succès, provoquèrent le vote de la loi 
Le Chapelier. Clandestine, prolongée en société de 
secours mutuel et en Société de résistance, elle 
se manifesta aussi bien dans la réaction élémen­ 
taire contre le machinisme que dans le combat 
contre l'arbitraire gouvernemental et patronal. C'e.c;t 
dans le Livre en 1843 que fut signé le premier 
contrat collectif. Et en 1848 les ouvriers des im­ 
primeries furent sans doute les premiers à obtenir 
la diminution de la journée de travail. Trei_ze ans 
avant la fondation de la Première Internationale, 
une souscription ouverte par Emile de Girardin 
et Charles Hugo, le fils de Victor Hugo, · permit 
d'envoyer à l'Exposition internationale de Londres 
en 1851, une délégation ouvrière présidée par un 
typo. 
Ces titres de noblesse expliquent l'avance en 

flèche du syndicalisme du Livre et les avantages 
conquis de haute lutte par les travailleurs du. 
Livre. Ce sont des privilèges dont l'organisation 
porte tout le mérite et assure la sauvegarde. 
L'échelle mobile obtenue en 1920 et le label syn­ 
dical (importé d'Amérique par Auguste Keufer) en 
demeurent les plus significatifs. 

Faucier apporte tous les éclaircissements néces­ 
saires sur cette histoire qui n'est pas close. Il 
étudie aussi l'organisation patronale, la naissance 
et le développement du syndicalisme chez les 
journalistes et les diffuseurs de presse. 
Pour la première fois, nous lisons l'histoire de 

la presse, telle qu'elle fut organisée et politisée 
à la Libération. En 1947, par une grève qui dura 
plus d'un mois et qui triompha malgré le sa­ 
botage des politiciens communistes et socialistes 
et des dirigeants de la C.G.T. déjà colonisée, les 
« canardiers » menèrent la première grande lutte 
ouvrière des lendemains de la Libération. Faucier 
démontre ainsi la faillite d'un régime, symbolisé 
par la Société Nationale des Entreprises de Presse. 
La publicité, quelquefois dissimulée dans la ré· 

daction politique et littéraire, reste la principale 
ressource des quotidiens et des périodiques à grcs 
tirage, en même temps qu'un moyen de pression 
singulièrement efficace sur leur orientation. Eu 
l!J61, le budget de publicité d'un grand journal du 
soir atteignit plus de 7 millions de francs lourds, 
soit 700 millions d'anciens rranos. 
Faucier analyse aussi les-multiples moyens d'in­ 

terve-ition gouvernementale sur la presse. Il décrit 
l'exploitation capitaliste organisée par les « chai­ 
nes de journaux », le monopole des Messageries 
de ,presse ; il fournit de saisissantes clartés sur Jes 
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groupes d'intérêts maitres des plus grands or­ 
ganes. Mais ce libertaire ne se laisse pas égarer 
par les aberrations de la logique formelle. Il dé­ 
montre que le « socialisme » (?) étatiste aboutttj, 
un asservissement de l'opinion publique, pire 
qu'en· régime capitaliste, où les contradictions de! 
intérêts favorisent la diffusion de thèses héréti­ 
ques. Il braque· son projecteur sur les moyens 
contemporains d'information, en souligne sans 
doute la nocivité, mais il ne cède pas au pessi- 

. misme décourageant d'intellectuels qui jugent la 
culture condamnée par la civilisation mécanique 
du son et de l'image, de la radio et de la télé· 
vision. Il croit, comme nous, que si la presse doit 
s'adapter comme le livre, elle profitera sans doute 
en fin de compte, de l'enrichissement des moyens 
d'informations, de la curiosité populaire élargie jus­ 
qu'aux confins du monde et aux domaines de la 
science la plus audacieuse. 
Il peut être outrecuidant, après avoir ainsi ana, 

lysé les causes d'asservissement et d'avilissement 
de la presse, de reprendre l'idée de Pierre Monatte 
sur la nécessité et les possibilités d'une presse 
ouvrière. Parce qu'il reste un militant, Faucier na 
craint pas d'aborder le sujet, de confirmer cette 
nécessité, d'évaluer sérieusement ces possibilités. 
Et son espoir de surmonter la crise actuelle se 
justifie par « la raison aidant notre volonté ». 

Je souffre de l'insuffisançe de ce compte rendu, 
Il s'agit d'un ouvrage qui doit figurer dans la 
rameuse « Planchette à livres du militant » que 
Marcel Martinet jugeait indispensable et que Mar, 
cel Hasfeld tenta de réaliser. Un ouvrage qu'on ne 
lit pas comme un roman ou une brochure. Un 
ouvrage où 1~ coupe-papier ne passe qu'avec len­ 
teur, un ouvrage que l'on conserve précieusement, 
pour le consulter avant d'entreprendre une cam­ 
pagne, drengager une polémique, d'écrire une 
monographie. 
Ajouterai-je que les pages consacrées à la con­ 

fection du journal, aux métiers, aux techniques, il 
celles qui se maintiennent comme à celles qui 
apparaissent et menacent déjà les situations ac­ 
quises, pourraient figurer dans une anthologie 
du Travail et de l'industrie, aux côtés des docu­ 
ments vivants que nous devons à Fernand Pelloutier. 
à Léon et Maurice Bonnef, à Pierre Hamp, à 
Georges Navel, à Magdeleine Paz, à Simone Weil, 
à tous les écrivains prolétariens. Nos collègues de 
l'enseignement technique, des collèges et des ly­ 
cées y trouveront de nombreux textes à citer et 
à commenter. Et que d'aliments pour l'ensei­ 
gnement du français dans les cours de promotion 
ouvrière, dans les centres d'éducation ouvrière. 
Une telle publication justifie la création da 

notre 'ooopérattve : Les Editions Syndicalistes? Ce 
n'est pas dit pour associer la propagande à la 
publicité. C'est la stricte et redoutable vérité. Car 
Faucier n'a pu trouver d'éditeur. Les plus hardis, 
les plus libéraux ont hésité, autant peut-être pat 
crainte de « mévente » que par souci de ne pas 
heurter des intérêts d'autant plus dangererx 
qu'ils sont multiples. L'ami Galtier-Boissière a pï 
se payer le luxe d'un numéro du crapouillot cor­ 
sacré à la presse qui, sur un domaine beaucoup 
plus restreint, confirme en général les informa­ 
tions de Faucier. Mais c'est que son audace con­ 
vient à un public qui lui reste attaché. 
Quelle humiliation pour nous, si nous ne pou­ 

vions assurer le succès du livre de Faucier dans :e 
vaste public de militants syndicalistes qui, en lu­ 
tant pour l'émancipation de la classe ouvrière, er­ 
tendent libérer la presse et l'opinion publique, l'i 
multiplier le nombre de ceux qui resteront aprèf 
Pellout!er, comme Pelloutier, des amants passion 
nës dé la culture de soi-même. 

Roger ,H:\GNAUER. 



MORT ET TRANSFIGURATION 1 C. F .. D. T. r 

Avec 70•D/o de ses mandats, la C.F.T.C. est devenue la C.F.D.T. (Confédération Fran­ 
çaise Démocratique du Travail) ou, si vous voulez, la C.F.T.C. se continue dans la 
C.F.D.T. . , 

cëu» qui ont suivi dans ces colonnes nos études sur l'évolution de la centrale 
chrétienne (qui ne l'est plus dans son enseigne) n'en seront pas étonnés. Moins encore 
ceux qui, il y a maintenant plus de deux ans, ont écouté l'exposé que, sur notre 
invitation, Eugène Descamps fit devant les amis de' la « R.P. ». 

Que faut-il penser de cette transformation ? Les avis sont partagés. Benoît Frachon 
n'en paraît pas très satisfait; il écrit dans « l'Humanité » du 10 novembre que ce 
dernier congrès de la C.F.T.C. « n'a pas été utile à l'unité ouvrière » et que « Descamps 
s'est évertué à reprendre à l'encontre de la C.G.T. tous les vieux slogans inspirés de 
l'anticommunisme le plus éculé ». · 

Chez nous - c'est-à-dire chez les syndicalistes révolutionnaires - deux opinions 
s'opposent, sans compter les nuances intermédiaires. Les uns saluent cette transforma­ 
tion, le progrès qu'elle représente et les perspectives qu'elle ouvre au syndicalisme ou­ 
vrier. Les autres, au contraire, n'y voient qu'une saoante manœuvre des catholiques, 
voire même une des étapes du programme subtil du pouvoir capitaliste pour « intégrer » 
le mouvement syndical. 

Les faits éclaireront bientôt, dans un sens ou dans l'autre, tous ceux qui tiennent 
davantage à la vérité qu'aux précieuses doctrines pré-établies. En tout cas, la faute 
des syndicalistes serait de croire qu'ils n'ont rien à faire ni à tenter pour que l'évolu­ 
tion aille dans un sens plutôt que dans l'autre. 

Nous publions ici un compte rendu partiel et quelques commentaires de R. Guilloré, 
ainsi qu'un article d'Alexandre Hébert qui juge sévèrement la C.F.T.C. en mal d'adapta­ 
tion et, aussi sévèrement, l'opinion du rédacteur habituel de la « chronique de l'Union 
des Syndicalistes ». Cet article a été écrit avant le congrès, mais nous pensons que 
Hébert n'en retire rien. 

« Au moins immédiatement, la scission n'aura 
pas lieu, c'est un pronostic ». Voilà ce que l'on pou­ 
vait lire dans notre numéro de juin dernier. Alors. 
nous nous sommes trompés? Mais non, · nous ne 
nous sommes pas trompés. En fait, il n'y a pas 
de scission. La plus grande partie des minoritaires 
reste à la nouvelle centrale (C.F.T.C. entre paren­ 
thèses), y compris ceux d'Alsace-Lorraine. Quant à 
la petite fraction menée par Sauty et Bornard, des 
mineurs, sa position même est ambiguë ; elle ne 
dit pas : je m'en vais ; elle dit au contraire : je 
demeure. Et les dirigeants confédéraux disent aus­ 
si : nous demeurons, tout en ayant pris (ces idéa­ 
listes ! ) toutes les précautions nécessaires pour 
que le patrimoine demeure également. Ça c'est 
passé « avec une belle ordonnance », comme je 
l'écrivais aussi dans ces colonnes en juin dernier. 
Je' voudrais me contenter, aujourd'hui, de donner 
un compte rendu, très peu commenté, de la 
seule séance du congrès à laquelle j'ai assisté. Il 
est vrai que c'était celle de l'après-midi du premier 
jour, celle qui a suivi le rapport confédéral,. celle 
où l'on a entendu les principaux leaders des 
tendances. 
Je n'ai donc pas entendu « Gégène ». Gégène, 

c'est Eugène Descamps, pour ceux qui ne le sau­ 
raient pas. Je ile l'ai rencontré qu'une ou deux 
fois - y compris dans cette réunion où il est venu 
discuter avec nous en camarade êt en ami - 
mais je puis dire que sa simplicité et sa cordialité 
inspirent confiance et sympathie. Si• la référence 
chrétienne était encore de mise, je dirais qu'on 
peut lui donner son billet de confession. Cela ne 
l'empêche pas d'être un habile nautonier. 
La tribune du congrès était ornée de banderol­ 

les sur lesquelles on lisait des slogans, celui-ci no­ 
tamment : « Pbur répondre à l'espérance de la 
classe ouvrière, enrichissons · ze mot « démocra­ 
tie ». Pour le mot, c'est fait, un peu par tout 
le monde ; pour la chose elle-même, on verra. On 
va voir bientôt, sans doute. 
Jacques Tessier, fils de son père, représente ici 

les employés parisiens, mais surtout la tradition. 

la bonne vieille doctrine et les bons pères. La 
preuve : il rappelle que la déclaration universelle 
des droits de l'homme reconnaît le droit des parents 
de choisir librement l'éducation à donner à leurs 
enfants. Et il s'indigne (ou il fait semblant) parce 
qu'en France - en France, vous m'entendez bien 
- on foule au pied ce principe ! Autrement dit, 
il n'en a pas encore. assez. Nous ne versons nas 
encore assez à l'escarcelle de l'Eglise, au nom de 
la liberté de l'enseignement ! Il y va fort. « Si 
nous étions aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne, en 
Suède ... » dit-il, nous serions dans la centrale syn­ 
dicale unique. Mais nous sommes en France où 
s'affrontent le courant marxiste et le courant 
social-chrétien, où le matérialtsme est la menace 
la. plus grave. Alors il condamne « les aberrations 
effroyables » et il se met sous· la protection des 
encycliques et de celui qui a dit : « Ceux qui sont 
réunis en mon nom, je suis au milieu· d'eux »· Où 
était Celui-là au moment du vote ? 
Jean Bornarâ, des mineurs, est plus habile, il 

a davantage « la gueule' ouvrière ». Il dénonce la 
marche vers « une orientation socialiste ». Pour 
lui, la suppression de la référence chrétienne n'est 
qu'une étape dans une voie inquiétante. Au mo­ 
où il parle de l'unité ouvrière, deux délégués vien­ 
nent déployer sur la tribune une grande banderolle 
illustrant les propos de l'orateur. Du coin où j'étais, 
je Tai mal vue, mais les commentaires de Bornard 
m'ont permis de comprendre. Il y avait sur cette 
banderolle deux graphiques : l'un représentait la 
marche cahotante de la C.G.T., avec ses scissions, 
ses éclatements, l'unité étant exceptionnelle ; l'au­ 
tre, la belle droite continue qui dessinait l'évolu­ 
tion de la confédération chrétienne. A ce mo­ 
ment, j'ai saisi aussitôt l'analogie avec l'argumen­ 
tation de Bothereau au dernier congrès de F.O. : 
le pluralisme est la règle ; l'unité, l'exception. 
Mais vous pensez bien que la majorité ne man­ 

qua pas non plus d'éloquents porte-parole. Parmi 
eux, Paul Vignaux, du S.G.E.N. (Syndicat Général 
de l'Education Nationale). Il se proclame représen­ 
tant d'une organisation laïque. Il approuve totale- 
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ment la nouvelle rédaction du préambule et de 
l'article premier des statuts ; c'est un compromis, 
dit-il. Il termine sur une exhortation à la lutte 
contre la pouvoir personnel et sa politique atomi­ 
que, contre le néocapitalisme et pour un socia- 
' lisme démocratique. · 

Edmond Maire, des Industries chimiques, défend 
l'indépendance « contre une petite minorité qui 
veut rétablir un lien confessionnel avec une orga­ 
nisation extérieure ». Il est au contraire, lui, pour 
l'intégration au mouvement ouvrier, le développe­ 
ment de la conscience de classe et la liaison avec 
les traditions du syndicalisme français. 
Je veux surtout mettre en valeur· l'intervention 

de Jean Monnier, du bâtiment de Maine-et-Loire. 
Pour lui, ce n'est pas « la devanture du magasin » 
qui compte, mais « l'action de masse ». Il fait la 
différence entre « les délégués autour des tapis 

verts » et « les militants dans les usines ». Mais 
quant à faire une différence « entre les patrons 
chrétiens et les autres », il n'y arrive pas ! Pour 
que l'unité syndicale soit possible, chacun doit 
balayer devant sa porte, et c'est ce que nous fai­ 
sons aujourd'hui, dit Monnier avec une conviction 
entraînante. 
J'aurais voulu terminer ce compte rendu partiel 

sur cette note. Mais je ne puis passer sous silence 
une manifestation du congrès. Gérard Esperet, 
du bureau confédéral, l'a informé que, le lendemain 
matin, en Afrique du Sud gouvernée par des ra­ 
cistes, trois condamnés à mort, militants contre 
!'Apartheid, allaient être exécutés. Le temps man­ 
quait pour faire autre chose qu'exprimer son in­ 
dignation et, aussi, son recueillement. Et le congrès 
s'est levé .. 

Raymond GUILLORE. 

DEUX SIÈCLES DE RETARD 
II y a deux cents ans, la bourgeoisie él9:borait 

la philosophie sur laquelle elle allait asseoir son 
pouvoir. 

Cela devait aboutir à la fameuse déclaration des 
Droits de l'Homme et du Citoyen : 

« Les Hommes naissent et demeurent libres 
et égaux en droits. » 
La C.F.T.C. qui se veut moderne, à l'avant-garde 

du progrès et qui bavarde volontiers sur le « socia­ 
lisme », vient de découvrir que : 

« Les Travailleurs naissent libres et égaux en 
dignité et en droits » ! 
Elle n'a jamais que deux siècles de retard ! 
Il n'empêche que cette notion anciennement 

révolutionnaire suscite beaucoup d'émotion dans 
les sacristies ! 
J'ai lu attentivement le nouveau texte du préam­ 

bule et l'article premier proposé pour les statuts de 
la C.F.T.C. 
C'est peu-être préférable - pour qui veut com­ 

prendre ce qu'est la C.F.T.C. - que de s'interroger 
gravement et comiquement sur la signification de 
la suppression du deuxième C. 
Tout d'abord, un tour de force... A aucun mo- 

ment, il n'est fait mention de la classe. 
Mais jugeons sur pièces : 
Le préambule proclame tout d'abord : 
Tout le combat du mouvement ouvrier pour la 

libération et la promotion collective des Travail­ 
leurs · est basé sur la notion fondamentale que 
tous les êtres humains sont doués de raison et de 
conscience et qu'ils naissent libres et égaux en 
dignité et en droits. 

Après cette resucée christianisée de la déclara 
tion des grands ancêtres, que se propose la C.F. 
T.C.? 
- La disparition du salariat et du patronat ? 
Il ne saurait en être question. Plus que jamais, 

_fidèles au « grands idéaux de 89 » la C.F.T.C. pro- 
clame fièrement : . . 
L'e syndicalisme est pour les Travailleurs l'ins­ 

trument nécessaire de leur promotion individuelle 
et collective et de la construction d'une société dé­ 
mocratique. 
Mais nous a-t-on assez rebattu les oreilles sur la 

déconfessionalisation (la suppression du fameux 
deuxième C cher à tous nos progressistes des . sa- 

. cristles), Ce projet de préambule nous apprend 
que la C.F.T.C. « entend développer son effort 
à'adaptat.ion en restant fidèle à l'inspiration qu'elle 
a toujours trouvée dans les exigences ionâamen­ 
tales de la personne ». 
Ah ! qu'en termes galants ces choses-là sont 

dites ... Et pour qu'il ne subsiste aucune équivoque, 
on prend soin de préciser que la C.F.T.C. : « est 
résolue à poursuivre sa lutte pour les droits essen­ 
tiels de l'homme, de la ramïue et des groupes dans 
le respect des devoirs qui en découlent ». 

Après avoir redécouvert (toujours deux siècles 
de retard) « la liberté de conscience, d'opinion et 
d'expression », le projet de préambule proclame : 
« Tout homme a le droit de diriger sa vie, de dé­ 
velopper sa personnalité au sein des divers groupes 
et des communautés naturelles dont la première 
est la famille et, pour ce faire, de disposer pour 
lui-même et les siens de biens matériels, culturels 
et spirituels ». 

« Tout homme a droit de vivre dans une démo­ 
. cratie qui lui assure l'indépendance du pouvoir ju­ 
diciaire, l'objectivité de l'information, une partici­ 
pation à l'élaboration et au contrôle des décisions 
politiques ». 
Il n'y manque que le suffrage universel ! et 

Vive la République, N. de D. ! 
A partir de quoi, on nous précise que : « Sur 

ces bases, la confédération veut réaliser un syn­ 
dicalisme de masse solidement implanté sur -les 
lieux de travail regroupant les travailleurs et les 
travailleuses de toutes catégories solidaires qui, 
respectant la philosophie, la religion, la motivation 
où chacun d'entre eux peut puiser les forces néces­ 
saires à son action, veulent s'unir pour construite 
ensemble cette société démocratique basée sur les 
valeurs fondamentales auxquelles elle se réfère ». 
Le projet d'article premier reprend les idées 

exprimées dans le préambule : « La Confédération 
réunit des organisations syndicales ouvertes à tous 
les travailleurs résolus, dans le respect mutuel de 
leurs convictions personnelles, philosophiques, mo­ 
rales ou religieuses - à défendre leurs intérêts 
communs et à lutter pour instaurer une société 
démocratique d'hommes libres et responsables ». 
On précise également : « Sans poursuivre par 

principe un développement systématique des anta­ 
gonismes existants dans la société, elle "entend 
dans son action susciter chez les travailleurs une 
prise de· conscience des conditions de leur éman- 
cipation ». -· ~ 
Antagonisme existant dans la société ... · décidé· 

ment, le mot classe est banni du· vocabulaire de 
nos chrétiens de choc. ' 

· En_fin, le projet d'article premier proclame -que : 
« Le syndicalisme doit assumer sa part de -rèspon­ 
.sabilités dans l'organisation mondiale. indispensable 
'au développement des libertés, à la. solidarité en­ 
tre les peuples etle maintien de la pa_b:c. » · 
Et voilà, nous sommes maintenant .fixés - Reli­ 

sez - les statuts de la C.G.1' et de la C.G.T.-F.O. - 
comparez! 
Je sais qu'il est devenu de bon ton dans certains 

milieux de mettre . le syndicalisme chrétien sur le 
même plan que le réformisme traditionnel ou· le 
réformisme stalinien. 

A mon avis, rien n'est plus faux. 
Cela revient à mettre sur le même plan le D.G.B. 

et l'Arbeitsfront. · 



Certes, les réformistes portent une lourde res­ 
ponsabilité dans la situation actuelle (et en pre­ 
mier lieu dans l'importance relative que semble 
avoir acquise la C.F.T.C.). 
De capitulation en capitulation, ils ont finale­ 

ment perm is à de Gaulle de s'installer. 
Ils ont permi s l'instauration- d'un Etat bonapar­ 

tiste. 
Mais à partir de là, leur rôle, et ils le savent 

bien, est terminé. 
Il suffit de relire la résolution votée par le der­ 

nier congrès confédéral de la C.G.T.-F.O. 
« Si le capitalisme a changé d'aspect . depuis 

un certain nombre d'années en ayant su s'ap­ 
proprier le bénéfice des progrès scientifiques et 
techniques, il reste néanmoins identique à lui­ 
même dans ses principes fondamentaux, dont l'es­ 
sentiel est la recherche du profit qui perpétue 
l'exploitation de l'homme par l'homme. 

« Le Congrès se déclare hostile aux structures 
économiques et sociales actuelles et sait qu'il ne 
peut rien attendre d'un Etat qui n'en est que la 
superstructure. 

« Il estime donc plus que jamais nécessaire l'ac- 
, tion syndicale 'pour garantir aux travailieurs Je 
fruit de leur effort productif : imposer une éco­ 
nomie prospère rationnellement organisée, allégée 
des charges parasitaires, respectueuse de la jus­ 
tice sociale et du droit à une vie décente des indi­ 
vidus socialement faibles. » 
(Extrait de la résolution générale du 8• Congrès 

Confédéral - Novembre 1963.) 
La mise en place d'un régime corporatiste de. 

type fasciste se fera sans les réformistes. 
Les artisans de ce « nouvel ordre » seront des 

hommes et des organisations « modernes », c'est­ 
à-dire sans doctrine ni tradition. 
Des hommes pour qui, n'en déplaise au cama­ 

rade Guilloré et à << la Révolution Prolétarienne », 
les syndicalistes révolutionnaires ne sont que des 
« conservateurs ouvriers ». 
Et qu'on ne s'y trompe, pas dans le rôle de 

chiens de garde de la société bourgeoise, les hom­ 
mes formés par les jésuites seront probablement 
plus habiles, moins brutaux que ceux des chemi­ 
ses brunes et des chemises noires... Il n'en seront 
pas moins féroces ! 

Alexandre HEBERT. 

INFORMATIONS SYNDICALES 
CHEZ LES CORRECTEURS 
- Les Correcteurs de Paris ont adopté à l'una­ 

nimité lors de leur dernière assemblée générale 
qui s'est tenue le 7 novembre à l'annexe de la 
Bourse du Travail, une motion contre !'Apartheid. 
La motion votée par le syndicat des Correcteurs 

parisiens en appelle à l'opinion publique, à toutes 
les centrales et internationales syndicales pour 
mettre un terme à la répression qui sévit dans 
toute l'Union sud-africaine. 
- Dans un autre ordre d'idée, les Correcteurs 

maintiennent leur position défendue par Larsen et 
Macé au. XX• Congrès de la Fédération du Livre 
qui s'est. déroulé des 3 au 7 mai dernier à Stras­ 
boÜrg: 
Retour pur et simple (sans conditions) de la 

F.F.T.L. (Fédération Française des Travailleurs du 
Livre) à la Fédération Graphique Internationale 
(F.G.I.). 
- S1,1r la proposition de Nicolas Faucier. une 

motion de solidarité à l'égard des huit militants 
syndicalistes nantais exclus de la C.G.T. a été 
adoptée à une large majorité. 
On se souvient qu'Hirzel (Paris-Typos) s'était 

heurté à Frachon lors du congrès de Strasbourg 
quand il avait demandé la réintégration à la C.G.T. 
des huit métallos nantais coupables de s'être oppo­ 
sés à leur direction confédérale. 

APRÉS LE CONGRÈS F. O. 
DES INDUSTRIES CHIMIQUES 

· Il y a un mois maintenant qu'a eu lieu, à 
Tours, le congrès national de la Fédération F.O. 
des Industries chimiques que dirige le camarade 
Maurice L'abi, Ce congrès a eu un assez grand 
retentissement, non seulement en raison de la 
place que la presse lui a donnée en général, mais 
aussi et surtout en raison des positions origir.dl·~s 
et audacieuses défendues par Maurice Labi et 
sa majorité sur l'nnité syndicale et sur la conquête 
du pouvoir économique. Labi a consolidé sa posi­ 
tion, dans sa fédération, malgré l'opposition de la 
direction confédérale et l'importante .minorité qui 
s'est encore prononcée contre les résolutions qu'il 
présentait. 
Nous avons eu avec Maurice Labi, depuis son 

congrès, une conversation-interview dont nous re­ 
parlerons dans notre prochain numéro. Les ques­ 
tions soulevées sont assez importantes et délica­ 
tes pour qu'elles n'aient rien perdu de leur actua­ 
lité. En fait, c'est toute une orientation qui est 
remise en cause, sans que les divergences et les 
objectifs soient bien clairs encore. Aujourd'hui, nous 
présentons l'essentiel de la résolution adoptée par 
le congrès sur le ponvoir économique. C'est une 
importante base de discussion : 
En l'état actuel des structures de la société, qui 

se caractérisent par une forme technocratico-capi­ 
taliste, les efforts déployés en vue de l'organisa­ 
tion de l'économie et de la politique des revenus, à 
travers une· prétendue planification démocratique, 
sont dirigés contre les travailleurs. Les résultats du 
Quatrième Plan. notamment en matière d'investis­ 
sements sociaux et collectifs, comme les prévisions 
du Cinquième Plan, concernant aussi bien l'aug­ 
mentation des salaires que la réduction du temps 
de travail, mettent en évidence l'influence quasi 
exclusive du gouvernement et du patronat qui 
s'exerce sur les technocrates du Commissariat du 
Plan. 
Le Congrès condamne. en conséquence, aussi 

bien la façon dont le Plan est élaboré que son 
contenu. Ce n'est pas parce· que les ennemis de 
la classe ouvrière essaient de s'approprier, en la 
déformant, l'idée syndicaliste de planification que 
celle-ci doit être acceptée par nous telle qu'elle 
se présente actuellement. 

C'est une autre conception de l'organisation éco­ 
nomique et sociale que le mouvement' syndical a 
toujours préconisée et défendue. Hier comme au­ 
jourd'hui, il s'agit pour nous de substituer à la 
notion capitaliste de l'économie de profit la notion 
syndicaliste de l'économie de consommation, la 
production devant être ajustée suivant les possi­ 
bilités techniques et conformément aux besoins 
de la population. 
C'est une autre forme que doit revêtir la pla­ 

nification pour être cohérente et efficace. 
En effet: 
- D'une part, le Plan ne peut être établi et 

réalisé qu'à partir du moment où ses objectifs 
s'imposent à tous et ne dépendent pas de la bonne 
volonté de tel trust ou telle industrie dont la so­ 
cialisation et la gestion démocratique constituent 
des préalables à la planification. 
- D'autre part, la planification doit être struc­ 

turée au sein d'organismes responsables allant de 
l'entreprise à la nation, par la reconnaissance de 
la section syndicale et l'extension des pouvoirs 
du Conseil Economique et Social ... 
(Résolution adoptée par 169 voix contre 118 et 

20 abstentions.> 

UNE DEMISSION SIGNIFICATIVE 
· Un. décret du 28 août 1964 nommait Roger Louet, 
secrétaire de la C.G.T.-F.O., membre du Conseil 
Economique et Social, au titre de « personne qua­ 
lifiée ». 
En accord avec le bureau confédéral, Roger Louet 

a refusé sa nomination, parce qu'il n'admettait pas 
la procédure employée. 
Geste normal sans doute - mais qui contraste 

heureusement avec d'autres attitudes d'ex-mih­ 
tants syndicaux. 
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Modestie éclatante et orgueil ... engagé ! 
La publicité intelligente implique une technique 

souple et la culture de ... « l'in'solite ». 
La presse, la radio, la télévision auraient sans 

doute consacré d'abondantes chroniques à la per­ 
sonne et à l'œuvre de M. Jean-Paul Sartre, prix 
Nobel de Littérature ... Mais le refus de M. Sartre 
a servi d'apéritif et de piment au ragoût publi­ 
citaire. Les déplacements de Charlemagne ont 
épuisé l'intérêt du public pour les manifestations 
pompeuses et solennelles télévisées. Mais ces re­ 
porters courant derrière- M. Sartre dans les rues 
du VI• arrondissement, ces critiques qui s'éver­ 
tuent à hisser le pape de l'existentialisme au haut 
de la colonne où tel le Paphnuce d' Anatole France, 
il attirera les foules par sa sublime solitude ... mé­ 
ritent la qualification d'agents publicitaires... par­ 
ticulièrement originaux. Un lauréat du prix Nobel 
est exceptionnel. Mais être couronné et refuser les 
lauriers ... c'est l'exception dans l'exceptionnel ! 

Un petit esprit - comme le mien ! - se risque­ 
rait à déceler sous cette super-noblesse.; un or­ 
gueil immense accouplé à de sordides rancunes. 
Couronner Sartre ... Cinq ans après Albert Camus ! 
Double outrage au génie ! Camus avant' Sar­ 
tre ! ... c'est contraire à toute hiérarchie ... Couron­ 
ner Camus... c'était glorifier l'Anti-Sartre. Si vous 
en doutez, lisez la Grande sartreuse., écoutez 
les petits sartriens. La mort n'a pas épuisé la 
haine ... ni tari la source des ragots. Le Maitre n'a 
pas pardonné à celui qui fut notre généreux et 
fraternel... « copain ». 
Le Maître ? Certes nul ne conteste la haute va­ 

leur intellectuelle de Jean-Paul Sartre. On ne peut 
négliger sa philosophie. On ne peut sous-estimer 
sa littérature. On .peut admirer son génie drama­ 
tique. Comblons même une lacune... dans les 
hommages qui lui sont rendus. On ne parle plus 
guère des Mains saiee.: d'une technique parfaite 
- drame qui personnifie le mépris des idées et 
des hommes, la subordination des consciences aux 
consignes, l'immoralité foncière caractérisant le 
bolchevisme stalinisé. C'est sans doute qu'on ne 
veut pas gêner M. Sartre qui renia lui-même sa 
pièce et en interdit la représentation alors qu'il 
dirigeait Je chœur des crypta-staliniens . 
Cependant pour justifier le refus de M. Sartre, 

raut-ü classer les lauréats du prix Nobel dans une 
sorte d'aréopage consacré au culte des Dieux, des 
Princes et de~:'Etats ... 
On sait qu'épouvanté par sa découverte des 

« vertus » de la nitroglycérine et de la dynamite, 
Nobel, dans son testament, ordonna que son im­ 
mense fortune servit à constituer, chaque année 
des prix offerts à des bienfaiteurs de l'Humanité. 
Trois prix scientifiques, un prix littéraire, un prix 
de la Paix. Ce dernier est attribué par une com­ 
mission élue du parlement. Ce qui explique l'op­ 
portunisme politique de la plupart des choix. Mais 
les prix scientifiques et le prix littéraire sont choi­ 
sis par des académies, dont l'impartialité ne pa­ 
rait pas douteuse. A la différence du prix Goncourt. 
encouragement d'un talent naissant, le prix Nobel 
consacre une réputation mondiale. Quelquefois cet­ 
te réputation était usurpée, le génie Ji.ttéraire de 
certains n'impliquait pas toujours une résonance 
humaine suffisante ; d'autres enfin ont renié ce 
qui les avait fait couronner. Il reste que l'Académie 
suédoise n'a pas à rougir d'un palmarès qui porte 
jusqu'en 1914 les noms de Th. Mommsen, grand es­ 
prit allemand ; de Henri Sienkiewicz, l'auteur de 
Quo Vadis et de l'Bternelle victime; de Rudyard 
Kipling ; de Selma Lagerloff : l'adorable créa­ 
trice de Nits Holqerson. ; de Maurice Maeterlinck, 
auteur de Sagesse et Destinée ; de Gérard Hautp­ 
mann, l'auteur des Tisserands, tragédie de la lutte 
ouvrière ; de Rabindrinath .Tagore, le grand poète 
de l'Inde colonisée. Pendant la guerre de 1914-1918, 
l'Académie vit presque tous ces lauréats européens 
se vautrer dans le nationalisme hystérique. Elle 
n'osa pas attribuer le prix en 1914. C'est seulement 
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le 9 novembre 1916 qu'elle choisit Romain Rolland, 
comme lauréat pour 1915, Pourtant pendant cette 
dernière année, la prévision de ce choix déchaîna 
une violente campagne, dans la presse française 
contre le Français « neutre, lâche et déserteur » 
(sic ! ), couronné par les Suédois ... « bochophiles » 
(resic ! ). C'est bien, en effet, l'auteur de Jean­ 
Christophe et â/Au-âessus de la Mêlée dont « le 
grand idéalisme » fut ainsi glorifié. 
Romain Rolland, craignant que sa liberté en 

soit entravée et que les persécutions contre lui en 
·~oient encouragées, hésita à accepter le prix No­ 
bel. Peut-être fut-il décidé par « le petit groupe 
d'exilés -· décrit par P.-J. Jouve - étroite et 
pieuse église de l'amitié, qui représentaient ses 
nombreux amis dans le monde ... » 
Mais voici encore d'autres lauréats : Knut Ham­ 

sun, l'auteur de la Faim ; Anatole France, deux ans 
après sa magnifique adjuration aux instituteurs 
du congrès de Tours : « Brûlez ! brûlez tous tes 
livres qui enseignent la haine » ; G. Bernard Shaw. 
socialiste authentique ; Thomas Mann, Allemand 
violemment anti-nazi ; Lewis Sinclair, romancier 
américain, créateur de Babbit ; Roger Martin du 
Gard ; Albert Camus ... 
Il y eut des prix Nobel dans les camps d'exter­ 

mination nazis, dans les prisons du racisme d'Afri­ 
que australe ... M. Jean-Paul Sartre a le droit de 
préférer à cette illustre compagnie, les cénacles du 
Café de Flore... Mais qu'il nous épargne ce su­ 
perbe dédain ... quelque peu ridicule. 
A vrai dire, M. J.-P. S. n'a pas caché le motif de 

son refus le plus déterminant, quoique le plus dis­ 
crètement formulé : l'académie suédoise a cou­ 
ronné Boris Pasternak, édité à l'étranger, parce que 
prisonnier dans sa patrie ... Elle n'a pas plus res­ 
pecté la Raison d'Etat soviétique que le confor­ 
misme bourgeois ... Pasternak a refusé le prix ... par 
obéissance. M. Sartre le refuse par solidarité ... 
avec ceux qui ont proscrit la pensée libre de Pas­ 
ternak et emprisonné sa fille et sa compagne. C'est 
là sans doute l'effet de l'engagement politique 
de M. Sartre qui, malgré les apparences, lui ran­ 
porte plus qu'il ne lui coûte. 

R. H. 

Le M. S. U. D. contre 
l'intégration 

du syndicalisme 
dans l'Etat 

Le M.S.U.D. prend position contre l'intégration 
du syndicalisme dans l'Etat. Il se prépare à une 
étude publique sur la réduction du temps de tra­ 
vail. 
Au début de ce mois, le Mouvement pour un 

Syndicalisme Uni et Démocratique a tenu une 
conférence de presse. Par la voix de Roger Lapeyre, 
il a examiné la géographie syndicale actuelle : peu 
de mouvements internes apparents du côté de F.O. 
ou de la C.G.T. ; transformation dans la C.F.T.C. 
qui devient « une centrale de trop » selon l'ex­ 
pression de l'orateur. 
Denis Forestier a présenté le document sur « le 

refus d'intégration du syndicalisme dans l'Etat ». 
Il a exposé les formes violentes ou insidieuses de 
cette intégration, les voies qui conduisent de la 
présence à la complicité ; il a combattu la pla­ 
nification technocratique et le « cadeau empoison­ 
né » que pourrait être l'offre d'y participer. Il lui 
a opposé, du côté des travailleurs, « la profonde 
résonance de l'idée de l'unité syndicale ». 
Le M.S.U.D. prépare maintenant une réunion gé­ 

nérale à laquelle serait présenté un plan d'étude sur 
la réduction du temps de travail. 



En cinquante ans le salaire du· travailleur 
a baissé de plu.s de moitié en valeur 

Il m'est arrivé souvent d'insister sur le fait 
que les salaires montent plus vite que les prix. 
Donc, puisque les salaires montent plus vite que 
les prix, cela a pour conséquence que le sala­ 
rié peut s'acheter de plus en plus de morchcn­ 
dises. C'est exact. Mais il serait tout à fait faux 
d'en conclure que la valeur du salaire touché 
par le travailleur s'est accrue au cours de ce 
demi-siècle d'inflation. C'est tout le contraire 
qui est vrai. Loin d'augmenter, la valeur du sa­ 
laire payé au travailleur a considérablement di­ 
minue ; autrement dit le nombre d'heures de 
travail que demande fa production des mar­ 
chandises que l'ouvrier peut s'acheter avec son 
salaire a baissé ; autrement dit, le degré de 
son exploitation s'est accru ; c'est une plus gran­ 
de quantité de ce qu'il produit qui va au pa­ 
tron, et une moindre quantité qui lui revient. 
Un petit calcul le montre aisément. ~ 
Lorsque, pour calculer de combien la valeur 

du franc a baissé entre deux époques données, 
on compare la moyenne des prix aux deux 
époques et que l'on dit que la valeur du 
franc a diminué de moitié par exemple parce 
que les prix, en moyenne, ont doublé, on com­ 
met une grossière erreur. C'est ce que tout le 
monde dit et c'est ce qui m'est arrivé à moi­ 
même bien souvent de dire, parce que c'est 
simple et commode, mais ce n'en est pas moins 
absolument faux. 
C'est faux pour cette bonne raison qu'entre 

les deux moments considérés, il n'y a pas que 
la valeur de la monnaie qui a varié, mais aussi 
celle des marchandises. 

Si vous voulez comparer les longueurs d'un 
objet à deux moments donnés, il faut que vous 
les mesuriez avec un mètre dont la longueur, 
elle, n'a pas var.ié, car dans le cas contraire, 
la différence de longueur que vous obtiendriez 
ne vous donnerait pas la différence de longueur 
de l'objet, mais le résultat des différences de 
longueur de l'objet et du mètre. 
Or, c'est cette dernière chose qui se passe 

lorsqu'on prétend mesurer les changements de 
valeur de la monnaie au moyen de la variation 
du prix des marchandises, car, pcs plus que 
celle de la monnaie, la valeur des marchandi­ 
ses n'est demeurée invariable. La valeur d'un 
objet donné, c'est la quantité de travail qu'il 
faut fournir pour produire cet objet ; si donc, 
par suite d'un progrès technique la production 
d'une certaine marchandise n'exige plus que la 
moitié du temps de travail qu'elle demandait 
auparavant, la valeur de cette marchandise se­ 
ra diminuée, et il faudra donc, si la valeur de 
la monnaie est demeurée constante, moitié moins 
de monnaie nour l'acheter. Les variations de 
prix ne dépendent donc pas seulement des va­ 
riations de valeur de la monnaie, mais aussi 
des chanqements survenus dans la valeur des 
marchandises. 
C'est là ce qui fait que les prix n'ont pas 

uniformément monté depuis 1914 ; les orix de 
certains produits se sont considérnblement ac­ 
crus ; ce sont ceux des choses dont la valeur 
n'a pas beaucoup varié parce que la technique 
de leur· fabrication ne s'est guère améliorée ; 
il y en a d'autres, au côntraire, qui ont beau­ 
coup moins monté perce que les progrès dans 
leur fabrication ont été considérables ; puisque 

leur production exige maintenant beaucoup 
moins de temps, .leur valeur a beaucoup bais.se, 
et cette baisse de leur valeur a compensé en 
partie fa baisse de valeur de la monnaie. 
Pour mesurer la véritable baisse de valeur 

qu'a subie la monnaie durant ces cinquante 
dernières années, il faut donc comparer non 
point les prix d'un produit quelconque choisi au 
hasard, ni les moyennes de tous 'les prix, mais 
les prix de quelque chose qui n'a pus changé 
de valeur, c'est-à-dire quelque chose dont la 
technique n'a pas bouqe depuis 1914, quelque 
chose qui demande autant de travail aujour­ 
d'hui qu'il y a cinquante ans pour être exécuté. 

Inutile de .dire que de telles choses sont ra­ 
res. Il y en a cependant au moins une : la coupe 
de cheveux. Tout comme il y a cinquante ans, 
le coiffeur d'aujourd'hui ne dispo.se que des 
deux mêmes outils : les ciseaux et la tondeuse, 
si bien qu'il lui faut toujours autant de temps 
pour obtenir le même résultat. La valeur de 
cette opération n'ayant donc pas changé (1), 
son prix peut servir d'étalon pour mesurer le 
chanqement de valeur de la monnaie. 
C'est pourquoi. ainsi qu'il fallait s'y attendre 

le prix d'une coupe de cheveux est, de tous les 
services et marchandises, celui gui a de beau­ 
coup le plus augmenté. D'après les chiffres de 
l'Institut national de la statistique, la coupe de 
cheveux qui coûtait O franc 35 centimes en 
1913, coûtait en 1962 : 285 francs, soit 814 fois 
plus. (Alors que le prix moyen de toutes les 
marchandises n'a augmenté entre ces deux 
dates que de 260 fois environ.) 

Ainsi, 814 francs en 1962 n'avaient que la 
même valeur que l franc en 1913 ; autrement 
dit il fallait en 1962 814 francs pour s'acheter 
des produits ayant exigé la même quantité de 
travail que ceux qu'on pourrait s'acheter avec 
un franc en 1913. Donc, pour que le salaire 
touché par l'ouvrier en 1962 ait la même valeur 
que son salaire de 1913, pour qu'il soit l'équi­ 
valent d'un même nombre d'heures de son tra­ 
vail, il faudrait que son salaire de 1962 égalât 
814 fois son salaire de 1913. 

Eh bien ! qu'en est-il ? 
On peut estimer, en gros qu'en 1913 le salaire 

parisien, le moins payé, était de 5 francs par 
jour pour 10 heures de travail soit 50 centimes 
par heure, le salaire de son homologue actuel 
devrait .donc être aujourd'hui de 0,50 multiplié 
par 814, soit 407 francs. Or, un tel ouvrier ne 
touche aujourd'hui que le SMIG, et celui-ci était 
en juillet 1962, de 172 francs par heure. 

172 francs au lieu de 407 ! Soit 235 francs 
de moins ! C'est-à-dire 57 % de moins que ce 
qu'il touchait il y a cinquante ans ! Si. il y a 
cinquante ans, le salaire était tel que dans une 
journée de 10 heures l'ouvrier travaillait 5 heu­ 
res pour le patron et 5 heures pour lui. c'est- 

(1) A vrai dire,· cela n'est pas rigoureusement 
exact,· car dans le travail qui est nécessaire pour 
couper les cheveux, ll faut compter l'amortissement 
du travail nécessaire à la fabrication des ciseaux, 
de la tondeuse, etc., travail inférieur à celui qui 
était nécessaire en 1914, mals on peut considérer 
ce facteur comme à peu près négllgeable. 
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,à-dire pour produire l'équivalent du salaire qui 
lui était versé, aujourd'hui il travaille près de 
8 heures pour le patron et guère plus de 2 heu­ 
res pour lui ! 
On voit par là l'erreur de s'imaginer que 

les sommes que l'ouvrier touche aujourd'hui 
en plus de son salaire (soins médicaux, retrai­ 
tes, allocations familiales, etc.) toutes sommes 
qu 'il ne touchait pas au début du siècle, . sont 
quelque chose qui s'ajoute à son ancien salaire; 
ce n'est, au contraire, qu'une compensation 
partielle (2), de la diminution de son salaire. 
Certes, malgré la diminution de la valeur de 

son salaire, le travailleur français d'aujourd'hui 
« vit mieux » qu'autrefois, il dispose de plus 
de biens qu'au début du siècle, mais cela ne 
provient pas de ce qu'il est moins exploité, cela 
est dû uniquement aux progrès techniques qui 
permettent de fabriquer aujourd'hui en une heu­ 
re de travail autant de marchandises que jadis 
en plusieurs heures. Si grâce aux progrès de 
la technique le travailleur produit en denx heu­ 
res plus de biens qu'il n'en produisait, il y a 
cinquante ans, en 5 heures, son salaire lui per­ 
met d'acheter plus de choses qu'autrefois -bien 
que son salaire n'égale plus que ce qu'il pro­ 
duit en 2 heures alors qu'autrefois il égalait 
ce qu'il produisait en 5 heures. 

En bref, si, au lieu de s'éclairer à l'huile, le 
prolétaire d'aujourd'hui s'éclaire à l'électricité, 
luxe que seule la haute et moyenne bourgeoi­ 
sie pouvait se permettre il y a cinquante ans, 
ce n'est pas que son salaire éqale maintenant 
le revenu du bourgeois, ce n'est même pas 
que la part du produit de son travail qui lui 
revient ait augmentée, c'est simplement que les 
progrès de l'industrie électrique durant ces cin­ 
quante dernières années ont fait que le cou­ 
rant électrique aujourd'hui ne coûte pas plus 
cher, ne nécessite pas plus de travail. que 
l'éclairage à l'huile jadis. 

DES SALAIRES QUI MONTENT 
PLUS VITE QUE LES PRIX 

·(suite) 
En confirmation de l'opinion souvent émise 

ici que les salaires montent plus vite que les 
prix, lorsque, tout au moins, on a affaire à une 
classe ouvrière tant soit peu revendicative, le 
camarade Rüdiger nous envoie des chiffres re­ 
latifs à la Suède. 

En prenant 100 comme indice des salaires ho­ 
raires moyens des ouvriers suédois hommes en 
1949, et eqalement 100 comme indice du prix 
des objets de consommation en cette même an­ 
née, on trouve que l'indice des salaires avait 
atteint 172 en 1962 et 178 en 1963, alors que 
l'indice des prix n'était que de 156 en 1962 et 
163 en 1963. 
Il en ressort qu'entre 50 et 63 les salaires ont 

augmenté de 78 % alors que les prix n'ont 
monté que de 63 %. Cela constitue un accrois­ 
sement de 6,7 % du pouvoir d'achat du salai- 

(2) Il serait intéressant de comparer, non plus 
seulement, comme nous venons de le faire, les sa­ 
laires proprement dits, mais l'ensemble de ce que 
1~ travallleur reçoit aujourd'hui (salaire direct, plus 
salaire indirect, et moins l'impôt) avec ce qu'Il 
recevait en 1913 (salaire direct moins l'impôt), afin 
de voir exactement de combien la première somme 
est inférieure à la seconde. 
Espérons que ce travail tentera quelque statis­ 

ticien, bien que les statisticiens, gens généralement 
bien pensants, s'abstiennent généralement de met­ 
tre en lumiêre ce qui est pourtant le ressort même 
de tout le système économique capitaliste : le degré 
d'exploitation du prolétariat. 
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re en 13 ans, soit, en gros, un demi pour cent 
par an. · 
Mais il est bien probable qu'en Suède tout 

comme en France (bien que cela aurait natu­ 
rellement besoin d'être vérifié) cet accroissement 
du pouvoir d'achat de l'ouvrier n'est pas dû à 
une diminution de son exploitation, mais à un 
accroissement de la productivité de son travail. 

R. LOUZON. 

LES INTERNATIONALISTES 
DEVANT LA GUERRE 

De Jean FONTAINE (du Rhône) : 
J'ai lu l'article de Lauzon et votre réponse que 

j'approuve entièrement. 
Je me suis battu comme beaucoup d'autres et 

j'ai été en contact au front avec ceux qui se bat­ 
taient ; à l'hôpital avec ceux qui guérissaient trop 
vite ; âane les Lager avec les prisonniers ; même 
avec les autres c.; ( Jolinon dixit) dans les pre­ 
mières lignes du front allemand, (là, victimes de 
terribles représailles), et bien, je n'ai jamais ren­ 
contré un combattant qui avait conscience de 
se battre pour quelque chose qui en vaille la peine. 
Les combattants, je dis bien les combattants 
étaient des bêtes traquées qui ne voyaient qu'une 
chose: la fin d'un affreux cauchemar ... 

De Georges LEROY (de Paris) : 
Moi aussi, j'ai été estomaqué quand j'ai appris 

que Louzon avait été un « combattant volontaire » 
en 1914. Bien sûr, je suis gêné d'avoir été et d'être 
encore qu'un « camarade élémentaire » ainsi que 
me l'avait reproché Georges Pioch dans une réu­ 
nion du parti socialiste. Mais je puis certifier qu'il 
n'y avait pas, à mes yeux, de vrais socialistes, de 
vrais révolutionnaires qui furent des' « combattants 
volontaires » au 2 août 1914. Péguy s'expliquait, 
mais Louzon qui l'eût cru ? 
Pour les simples commes moi, le socialisme ne 

pouvait être que pacifique et non pas « nationa­ 
liste » mais « internationaliste ». J'avais, nous 
avions, nous, les jeunes socialistes la certitude 
que la guerre n'était voulue que par les états­ 
majors et les capitalistes, mais que les ouvriers, 
tse travailleurs n'avaient rien à y gagner ... 

... Il est vrai qu'en 1939-40 ma phobie de l'hi­ 
tlérisme et du stalinisme m'ont fait fuir Paris pour 
essayer d'apporter mon appui aux Français de Lon­ 
dres qui sonnaient le ralliement anti-hitlérien - 
sans y parvenir. 
De J. LAPLAUD (de Charentes-Maritimes) : 
Fidèle lecteur de la R.P. (je dois être, je crois, 

un de ses tout premiers abonnés) je suis depuis 
longtemps habitué aux outrances de pensée et de 
langage du vieux lutteur révolutionnaire qu'est 
Robert Louzon, à ses affirmations péremptoires, 
tranchantes, voire à ses contradictions ( car tl en 
a t ). , 
J'avoue que la première chose que je eherche.: 

quand j'ouvre la revue, c'est son « papier », même 
s'il doit me choquer, me déplaire : toujours il m'a 
obligé de réfléchir, souvent il m'a contraint 
d'opérer une sorte de révision de mes opinions, de 
repenser. de reconsidérer la position que j'avais 
prise sur tel ou tel sujet. 
Mais j'avoue que cette fois-ci, après avoir lu 

« Les raisons d'un qui s'est battu », fen suis resté 
tout pantois ! 

C'est pour abattre le militarisme allemand, le 
caporalisme prussien que Louzon. s'est battu, de 
1914 à 1918 ? ... Personnellement j'ai pris une très 
modeste part à la grande tuerie, ayant eu la 
chance d'être assez grièvement blessé le 31 août 
1914 pour être définitivement réformé huit mois 
après, mais je me suis toujours âemanâé, et je 



me demande encore pourquoi je m'étais battu. 
oui, pourquoi ? . 

Contre le militarisme « allemand », ou contre 
le militarisme « universel ». le militarisme tout 
court ?... Pour une fois Louzon s'exprime comme 
,un nationaliste, non comme un internationaliste 
( et cela m'étonne de sa part ! ). 
Il nous fait valoir aussi que la guerre de 1914 

a ouvert le cycle des révolutions modernes, et que 
tout ce qui s'est passé depuis 1918 en Europe, en 
Asie, en Afrique n'a été possible qu'en raison de 
la défaite allemande (aux révolutions il aurait pu 
ajouter aussi la guerre 39-45, conséquence- directe 
de la guerre 14-18 et du stupide traité de Versailles). 
Croit-il vraiment que ces ctumqements de régimes, 
ces transformations politiques, sociales, économi· 
ques, ces grands bouleversements avaient besoin 
d'une guerre comme celle de 14-18 pour s'opérer? 
l/humanité est-elle donc condamnée à avoir re­ 
cours aux çuerres fratricides pour que se réalisent 
les grandes transformations sociales? ... 
Faut-il donc que les prolétaires de tous les pays 

s'entretuent afin de pouvoir secouer le joug de 
leurs oppresseurs et s'émanciper? ... 
Le Louzoti de 1914, qui ne s'est pas battu en 

vain, puisqu'il luttait contre le militarisme alle­ 
mand, est-il le même que celui de 1939, qui signait 
le tract « Paix immédiate », alors que la nouvelle 
religion hitlérienne, le nazisme, me semblait quel­ 
que chose d'infiniment plus dangereux pour les 
libertés humaines que le caporalisme prussien de 
1914 ?... . 
Je me pose toutes ces questions, et je reste per­ 

plexe! Comme vous, camarades Charbit, naanauer, 
ouuiorë, cette fois je ne suis pas d'accord, mais 
pas du tout. avec Robert Louzon, 

* ** 
Je pensais bien que ma dernière note, sur la 

guerre de 14, susciterait de vives réactions de la 
part d'un grand nombre de nos camarades. Aussi, 
je tiens tout d'abord à préciser que si j'ai écrit 
cette note, ce n'a pas été pour entamer une con­ 
troverse sur le bien ou le mal fondé des raisons 
qui m'ont conduit à être dans cette guerre « un 
combattant volontaire », mais simplement pour 
rétablir les faits, c'est-à-dire énoncer les raisons, 
bonnes ou mauvaises, pour lesquelles non seule­ 
ment moi, mais la plupart des militants révolu­ 
tionnaires d'alors, syndicalistes, anarchistes, anti­ 
militaristes ont pris la même détermination. J'ai 
estimé qu'en tant que l'un des rares survivants de 
cette époque, il était de mon devoir de rendre 
justice à leur mémoire. 
Car il est archi-faux de prétendre que s'ils ont 

accepté de faire la guerre, c'est parce qu'ils s'étaient 
reniés, parce que, du jour au lendemain, ils avaient 
cessé d'être internationalistes pour devenir patrio­ 
tes ; · tout au contraire, s'ils ont agi comme ils 
l'ont fait, c'est uniquement parce qu'ils estimaient, 
à tort ou à raison, c'est là une chose, encore une 
fois, dont je n'entends pas discuter pour le mo­ 
ment, parce qu'ils estimaient, dis-je, qu'ils pré­ 
servaient ainsi l'avenir du développement révolu­ 
tionnaire. Ils ne voulaient point prendre sur eux 
la terrible responsabilité d'assurer, par la défaite 
de l'Angleterre et de la France, la mise au pas de 
l'Europe par le grand état-major prussien. 
Leur motif était le même que celui qui m'a 

poussé à aller combattre en Espagne, vingt ans 
plus tard, contre Franco, ainsi que celui qui a 
poussé Leroy en 40 à essayer de rejoindre « les 
Français de Londres ». Leroy l'a fait par « phobie » 
de l'hitlérisme ; nous l'avions fait par phobie du 
régime militaire de l'Allemagne, régime dont l'hi­ 
tlérisme ne fut d'ailleurs qu'une résurgence. 

Mais la référence de Leroy à 1940, ainsi qu'un 
paragraphe de la lettre de Laplaud, me donnent 
l'occasion de m'expliquer sur un fait qui, cette fois, 
m'est personnel, et qu'on pourrait à première vue 
considérer comme étant en contradiction avec ce 
qui précède. 
Il est tout à fait exact qu'en 1939, peu après la 

déclaration de guerre, j'ai signé le manifeste « Paix 
immédiate ! » qui réclamait la cessation de la 
guerre avec Hitler. 
Or, il va de soi que je consldérals en 1939 la 

destruction de Hitler et de l'hitlérisme comme une 
nécessité aussi urgente que l'était la destruction de 
la puissance de l'état-major prussien en 1914. 
Et cependant, j'ai signé « Paix immédiate ! » ! 
Cette signature, je l'ai donnée pour deux rai­ 

sons. 
La première était qu'une victoire militaire de 

Hitler m'apparaissait comme inévitable. Je me rap­ 
pelle avoir dit à Delsol dans les premiers jours de 
la guerre : « Lorsque Hitler en aura fini avec la 
Pologne et qu'il se tournera contre la France, il 
ne lui faudra pas . plus de quinze jours pour avoir 
raison de l'armée française. » Malgré mon « ou­ 
trance » coutumière, on conviendra que je n'exa­ 
gérai . guère - car la réalité aussi est souvent ou­ 
trancière - puisqu'il ne fallut qu'un mois aux 
Panzerdivisionen pour envoyer les troupes britan­ 
niques sur les plages d'Angleterre et les troupes 
françaises ... aux Pyrénées. 
Or, le seul moyen d'empêcher cette victoire qui 

ne pouvait que renforcer considérablement l'hitlé­ 
risme, c'était de tâcher de faire la paix, n'importe 
quelle paix, avant que la défaite anglo-française ne 
soit consommée. 
Telle fut donc ma première raison. 
Il y en eut une seconde. 
En fait, la guerre de 39, la guerre de Daladier 

et de Chamberlain n'était pas une guerre contre 
le fascisme, mais une. guerre entre deux fascismes, 
l'un déjà institué, celui d'Hitler, l'autre, qui cher­ 
chait à s'établir, grâce précisément à la guerre, 
celui de Daladier. 
Rappelez-vous, en effet, dans quelles conditions 

cette guerre éclata. 
Lorsqu'Hitler avait envoyé ses avions et ses sol­ 

dats au· secours de Franco, malgré le traité de 
« non-intervention », non seulement Daladier ni 
Chamberlain ne firent rien contre Hitler, mais 
ils demeurèrent les partisans les plus acharnés 
d'une « non-intervention » qui ne fonctionnait 
plus qu'à sens unique : contre les Républicains. 
Et lorsque, peu après, Hitler entra à Prague et oc­ 
cupa toute la Tchécoslovaquie, Daladier et Cham­ 
berlain ne levèrent même pas le petit doigt pour 
défendre cette république, bourgeoise mais démo­ 
cratique, et qui était, par surcroit, leur alliée. Par 
contre, pourquoi en 39, ces soi-disant pacifistes 
vont-ils entrer en guerre ? Pour défendre la 
Pologne ! La Pologne fasciste ! La Pologne des 
colonels ! Et pour . empêcher les habitants de 
Dantzig d'user du droit de disposer d'eux-mêmes ! 
D'autre part, rappelez-vous ce qui arriva aussi­ 

tôt après la déclaration de guerre : ce fut l'instau­ 
ration de la Terreur, une Terreur' d'Etat qui du­ 
rera jusqu'au jour de la défaite. Terreur dirigée 
et dirigée exclusivement contre la classe ouvrière. 
Il s'agissait pour les bourgeois français, et ils ne 
s'en cachaient pas, de prendre leur revanche de 36, 
la guerre en fournis.sait l'occasion, et le pacte 
Hitler-Staline le prétexte. 
Perquisitions. Révocations. Arrestations. Condam­ 

nations. Camps de concentration. Toutes ces me­ 
sures se succédaient à une cadence accélérée. Avoir 
chez soi quelques livres ou quelques brochures de 
gauche ou d'extrême-gauche, tenir quelques propos 
non orthodoxes dans la rue ou au bar, et vous étiez 
bon pour le conseil de guerre, avec toujours le 
maximum à la clef : cinq ans de prison ; si vous 
aviez été tout simplement un militant syndical 
actif, dans l'enseignement par exemple, c'était ie 
déplacement ou la révocation ; et si, enfin, vous 
aviez le malheur d'être étranger, ou d'être allé 
combattre en Espagne en faveur de la République, 
ou bien simplement d'avoir quelqu'un qui voulait 
se défaire de vous, c'était le camp de concentra­ 
tion. 
Venant après la série de décrets-lois qui avaient 

précédé la déclaration de guerre, ces mesures, co­ 
piées sur celles des régimes fascistes, ne lais­ 
saient aucun doute sur les intentions du gou­ 
vernement : si, comme il l'espérait, la France rem­ 
portait la victoire militaire, il profiterait de l'au­ 
réole dont il serait alors entouré, pour instituer 
en France un régime similaire à celui de la Po­ 
logne ... et de l'Allemagne. 
Or, une paix rapide pouvait peut-être empêcher 

cela. 
Voilà donc les deux raisons pour lesquelles j'ai 

signé « Paix immédiate ! ». - R. L. 



LES ELECTIONS ·AMERICAINES 
Le Rena rd et le Loup 

Le New York tte-oia Tribune, le grand quoti­ 
dien républicain, 'titrait ironiquement au lende­ 
main de la victoirè de Johnson: « Le monde en­ 
tier est satisfait du résultat. La Russie envoie ses 
félicitations. » Ce titre laconique indique peut-être 
l'orientation nationaliste et isolationniste que pren­ 
dra la propagande républicaine aux Eta.ts-Unis en 
attendant l'élection de 1968. Et, en 1968, le candi­ 
dat de la droite réactionnaire pourrait encore fort' 
bien être Goldwater. En effet, si ce dernier a pu 
être désigné comme candidat à la présidence ce 
n'est pas à cause de son charme personnel, de son 
expérience d'homme d'Etat - il n'en a aucune -:-­ 
de son action au Sénat - nulle loi importante ne 
porte son nom - mais bien parce qu'il a su s'as­ 
surer le contrôle de l'appareil du parti républi­ 
cain. Mai-ntenant qu'il est rentré dans le rang, 
Goldwater confiait aux journalistes son intention 
de se consacrer plus assidûment que jamais au 
renforcement de la machine électorale républi­ 
caine. Son directeur de cabinet se montrait con­ 
vaincu que Goldwater serait candidat en 1968. 
Le phénomène Goldwater est quelque chose de 

nouveau dans la vie politique américaine. C'est à 
juste titre que Goldwater soulignait qu'il offrait 
un véritable choix aux électeurs, une attitude po­ 
litique, une méthode d'action différente de celle 
des démocrates et des modérés républicains. Rien 
de plus difficile avant Goldwater que de définir 
ce qui distinguait un républicain d'un démocrate 
aux Etats-Unis. Johnson, lui, est resté fidèle au 
courant traditionnel de la politique américaine 
et il s'est lui-même présenté aux électeurs comme 
un démocrate conservateur. Cela signifie que sa 
tactique politique demeure essentiellement prag­ 
matique et opportuniste, et qu'il fait fond avant 
tout sur son art du compromis pour gouverner et 
pour durer, dût-il ne satisfaire vraiment personne. 
Sans -doute y a-t-il en politique un temps pour la 
modération et un temps pour l'extrémisme. Nous 
ne serions pas surpris que les Etats-Unis connais­ 
sent avec Johnson leur dernier président de com­ 
promis. La coalition qui l'a élu est fort hétérogène. 
Elle compte dans ses rangs les travailleurs syndi­ 
qués de l'AFL-CIO, les membres des minorités 
ethniques d'origine juive, italienne, slave et his­ 
panique, . la quasi totalité des électeurs noirs, mais 
aussi la classe moyenne libérale et une partie du 
patronat des grandes affaires à rayonnement in­ 
ternational. Certes l'élection du président des 
Etats-Unis ne comporte pas de mandat impératif, 
mais comment conciliera-t-il les vues divergentes 
de ses mandants et de l'opposition sur des ques­ 
tions urgentes telles que les subventions agricoles, 
l'extension de la sécurité sociale aux soins médi­ 
caux, la lutte contre la pauvreté, l'intégration ra­ 
ciale. En matière de politique extérieure ses. ini­ 
tiatives seront sérieusement gênées par la crainte 
d'entendre crier à la trahison par les 25 millions 
d'électeurs Goldwateristes qui ne sont pas loin de 
croire que Eisenhower était un agent du commu­ 
nisme international. 
Le fait nouveau, le fait important qui doit rete­ 

nir l'attention dans cette dernière élection pré­ 
sidentielle américaine, ce n'est ni la personnalité 
de Johnson, ni son programme - il n'en a pas - 
ni le nombre des voix qu'il a recueillies, ni même 
la majorité qu'il s'est assurée au congrès, mals 
bien le phénomène Goldwater. Nous savons au­ 
jourd'hui que 25 millions d'Américains adultes par­ 
tagent ses vues politiques, sa conception de l'indi­ 
vidualisme, du Iibéralisme économique intégral 
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« de grand-papa » et' surtout sa volonté de les im­ 
poser envers et contre tous sans compromis. Et 
ces 25 millions d'Américains ne sont pas n'importe 
qui. Ils représentent le vrai pouvoir, la vraie puis­ 
sance de l'Amérique, celle que possèdent ses ca­ 
dres, ses hommes d'affaires de moyenne impor­ 
tance, ses commerçants dispersés dans tous le pays 
et faisant effectivement fonction dans la vie quo­ 
tidienne de classe dirigeante. 
Les collectivités locales, communes, comtés, Etats, 

les écoles, les fondations charitables, les univer­ 
sités, sont beaucoup plus indépendantes de Wash­ 
ington aux Etats-Unis, qui reste une fédération, 
qu'elles ne le sont du pouvoir exécutif dans un 
vieux pays centralisé comme la France. Il en résulte 
que le parti au pouvoir à Washington ne peut 
exercer qu'une influence limitée sur de nombreux 
secteurs de la vie nationale. La lenteur désespérante 
de l'intégration raciale en a été l'exemple éclatant. 
D'ailleurs très peu d'Américains croient souhaita­ 

ble d'accroitre la centralisation politique et de 
donner des pouvoirs de contrôle ou d'organisation 
et de planification de l'activité économique au 
gouvernement fédéral. Les syndicalistes de l'AFL­ 
CIO - qui sont d'ailleurs loin d'être tous socia­ 
listes ou même socialisants - ne représentent en 
fait qu'un segment modeste de l'opinion publique. 
Walter Reuther ne s'y trompait pas qui déclarait 
le 7 novembre 1963 au cinquième congrès statu­ 
taire : « Nous représentons une couche intermé­ 
diaire dans la structure économique et sociale de 
l'Amérique. Nous constituons une sorte d'îlot en 
son centre. Nous avons encore à accomplir la 
tâche de rallier au syndicalisme les chômeurs, les 
parias sociaux, les déshérités, les gens de couleur, 
les étrangers, les dépossédés... Puis nous devrons 
syndiquer les employés, les agents techniques, les 
membres des professions libérales. » C'est dire que 
Wafther Reuther ne se fait pas d'illusion et qu'il 
sait bien qu'il ne parle qu'au nom d'un secteur re­ 
lativement peu nombreux de la classe salariée, sec­ 
teur que le progrès rapide de l'autofnation tend 
encore à amenuiser 
La présence au pouvoir à Washington d'une ma­ 

jorité démocrate a constamment freiné, depuis 
Roosevelt, le développement d'une opposition de 
gauche aux Etats-Unis. Un président réactionnaire 
aurait sans doute redonné plus de vie et de mor­ 
dant au syndicalisme et à la critique du capita­ 
lisme moderne qui aujourd'hui n'est guère con­ 
testé. Car ce qui parait vulnérable aux Etats-Unis 
au salarié plongé dans la vie quotidienne de cet 
actif pays, ce n'est ni la structure politique, ni l'or· 
ganisation économique de la nation. La produc­ 
tion et la distribution sont puissantes et efficaces. 
Il semble qu'il suffirait de peu de choses pour 
résorber les ilots de pauvreté qui subsistent çà et 
là Par contre l'individu, l'homme isolé se sent 
bien dépourvu, bien démuni en face des mécanis­ 
mes· géants qui conditionnent sa vie quotidienne. 
Les Américains, même petits salariés, vivent bien 
et connaissent un confort dont leurs homologues 
français ne peuvent guère que rêver. L'ouvrier. 
l'employé, le petit fonctionnaire, possèdent pres­ 
que toujours leur propre maison, magnifiquement 
équipée et confortablement meublée. Ils ont une 
ou même deux voitures et ils envoient leurs enfants 
à l'école jusqu'à l'âge de vingt ans. Mais tout cela 
coûte cher, très cher et il leur faut parfois s'en­ 
detter lourdement pour faire face à toutes ces dé­ 
penses, La menace qui pèse sur un grand nombre 
de foyers américains et les plonge dans l'angoisse, 

·1 



ce n'est pas celle de la dictature Ut canmot: happen 
here reste un axiome peu discuté), ni celle de 
l'apocalypse , nucléaire ou autre, mais bien celle 
de la saisie, de la banqueroute toujours possible si 
le cher de famille perdait son emploi. Or, il se 
trouve que la plupart des salariés américains ne 
jouissent pas d'une sécurité de l'emploi compara­ 
ble à celle que connaissent les « mensuels » en 
Europe. L'économie américaine réagit; beaucoup 
plus rapidement et beaucoup plus violemment que 
l'économie française aux variations de la conjonc­ 
ture et aux fluctuations du marché. Très peu 
d'Américains ont le sentiment d'être vraiment ti­ 
tulaires de l'emploi qu'ils occupent. 
Mais plus encore, I'Américain, gros consomma­ 

teur, grand amateur de confort, a souvent, quoi 
qu'il soit un grand travailleur, mauvaise cons­ 
cience. Celle-ci résulte de ce qu'il se sait privilégié 
dans un monde encore soumis à la loi de la rareté 
et surtout de ce qu'il consomme à crédit, Ses 
dettes troublent sa paisible jouissance des biens qui 
l'entourent. Aussi !'Américain voudrait-il retrouver 
dans la société de l'abondance, l'innocence, la sé­ 
èurité des temps révolus où une structure écono­ 
mique et financière moins complexe ne faisait pas 
encore des échéances une sorte d'impersonnelle, 
d'inflxible et terrifiante Némésis. La séduction que 

les conservateurs exercent sur l'opinion américaine 
résulte de ce qu'ils s'efforcent de la rassurer· 'en 
lui promettant le retour à l'âge d'or du crédit 
facile, des banques indulgentes, des impôts modé­ 
rés, de la conscience tranquille, sans rien boulever­ 
ser, sans rien changer à ses habitudes. 
Les conservateurs font confiance aux mécanis­ 

mes du marché et à, l'initiative individuelle pour 
régler tous les problèmes que pose la vie en so­ 
ciété. Dans ce sens Johnson n'est pas moins con­ 
servateur que Goldwater. Leur différence réside 
en ce domaine surtout dans leur langage. Johnson 
emploie celui de Ja modération conciliatrice alors 
que Goldwater .dogmattse et vaticine. L'avenir 
nous montrera si l'empirisme de Johnson saura 
orienter l'évolution de la conjoncture dans ·1e sens 
souhaité par la .majorité conservatrice avec laquelle 
il devra gouverner. 

Comme l'écrivait l'un des dirigeants du mouve­ 
ment nationaliste noir, Goldwater et Johnson 
« sont à peu près pareils » à cette seule diffé­ 
rence que Johnson est un renard et Goldwater un 
loup. La victoire du renard sur le loup c'est le 
moindre mal mais sans doute pas la promesse de 
grands et décisifs progrès sociaux. 

Pierre AUBERY. 

LETTRE D'ESPAGNE 

TR.\ V AILLEURS EMIGRÉS ET RÉPUBLICAINS EN EXIL 
Nous sommes surpris de l'étonnement que ma­ 

nifestent les « diplômés d'études syndicales » de 
l'école des Syndicats de la Phalange parce que 
les ouvriers espagnols émigrés sont influencés par 
les EspagnolS en exil. Avec la découverte et la con­ 
damnation de cette influence, ils font ressortir une 
des tares les plus remarquables du régime. Sans 
se rendre compte, peut-être, ils présentent un des 
aspects du régime franquiste. 
Dans le dernier numéro de leur revue, ils font 

part aux autorités politiques et syndicales de « leur 
souci concernant la propagande malsaine à la­ 
quelle sont soumis à l'étranger nos travailleurs », 
ils accusent sévèrement tous ceux qui sont, d'après 
eux, la cause de cette influence et, surtout, ils 
craignent le développement d'une propagande « qui 
a pour objectif le réveil de ja rancune que res­ 
sentent les exilés envers le régime qu'ils ont laissé 
en Espagne ». 
IlS détestent une des publications de l'exil parce 

qu'elle dit que « si l'Espagne est le paradis du 
touriste elle est aussi le purgatoire des Espa­ 
gnols ». comme si cette affirmation était falla­ 
cieuse ou exagérée, comme s'il n'était pas certain 
que l'Espagne n'est pas seulement le purgatoire, 
mais l'enfer pour celui qui n'a que son salaire pour 
nourrir sa famille. Nous ne savons que trop, sans 
avoir besoin des journaux de l'étranger, que l'at­ 
traction principale pour le tourisme c'est, avant 
tout, le séjour à bon marché dans notre pays. Nous 
savons aussi que cet avantage ne peut être offert 
qu'en raison des salaires de misère, infiniment plus 
bas que ceux que perçoivent les travailleurs dans 
les pays du Marché commun. 
Ces apprentis du syndicalisme de la Phalange 

critiquent la patiente émigration espagnole en di­ 
sant « qu'elle.n'est qu'une masse pratiquement apo­ 
litique, désintéressée totalement des problèmes es­ 
pagnols, qu'elle vit dans les milieux hostiles au 
régime, qu'elle lit de préférence la presse qui fait 
des campagnes antl-espagnoles. 
Nos frères émigrés, avec le déchirement que 

comporte l'émigration cherchent à l'étranger, et 
particulièrement, dans les pays du Marché corn- 

mun, le remède à la rmsere de leurs foyers es­ 
pagnols. Ils savent en toute certitude que le régime 
franquiste, le système politique espagnol, est le 
responsable direct et absolu de leur émigration, 
de la dispersion de leur famille, de la pauvreté 
qui s'installe dans leur maison. Quand on leur 
parle à l'extérieur. de la responsabilité du système 
politique et syndical rranquiste, on ne leur ap­ 
prend rien, tout simplement ils voient confirmer 
ce qu'ils savent et que n'ignorent pas non plus les 
responsables d'une telle situation. 
Ces sacrés « diplômés » se plaignent amèrement 

de l'abandon dans lequel l'émigration est laissée par 
les représentants consulaires qui ne daignent pas 
les consulter sur ces problèmes. 
Les nouveaux « syndicalistes » réclament au 

« syndicat vertical » le remède à ce fléau. Nous 
étions en droit d'attendre de ceux qui se préparent 
à être des dirigeants syndicaux qu'ils nous pro­ 
posent des mesures pour que soient élevés les sa­ 
laires et améliorées les conditions de vie que nous, 
les travailleurs, nous subissons ici en Espagne, 
des mesures qui facilitent l'organisation ration­ 
nelle et la création de postes de travail. Mais, rien 
de tout cela ; ils réclament « une propagande ef­ 
ficace » pour lutter contre les « pressions » aux, 
quelles se trouvent soumis les travailleurs émigrés, 
c'est-à-dire ils acceptent que l'émigration massive 
se poursuive, que continue l'évasion de la main­ 
d'œuvre espagnole (ruineuse à long terme, même 
si, dans l'immédiat. elle donne des devises au 
régime). 
Mais sans le vouloir, ces « syndicalistes diplô­ 

més » nous ont rendu un grand service. Ils ont 
mis à découvert une des calamités que le régime 
traine avec lui et, comme leur rapport sera diffusé 
à profusion de l'autre côté de la frontière, Il doit 
apporter sa contribution à la destruction du tissu 
de mensonges qui est à la base de l'oppression et. 
de la misère de la classe ouvrière et de tous les 
citoyns infortunés. 
Valladolid, aoüt 1964. 

I. P. 
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LETTRE DU BRESIL 

LA CRISE EN TERMES DE POUVOIR 
Depuis le 15 juin, les chefs des trois armes n'ont 

plus le droit de priver de leurs droits et privilèges 
les parlementaires et fonctionnaires; depuis le 
9 octobre, le commandement militaire cesse .d'exer­ 
cer la justice directe pour ce qui concerne les cri­ 
mes et délits de subversion et de corruption, et 
transfère ses pouvoirs en cette matière à la 
justice civile. Cette limite dans le temps, des pré­ 
rogatives extraordinaires de l'armée est fixée dans 
l'Acte Institutionnel du 9 avril, que les chefs mi· 
litaires avaient eux-mêmes décrété. 
S'étant placés au pouvoir par un coup de force, 

les officiers généraux estiment que le gouverne­ 
ment qu'il~ ont formé doit fonctionner, six mois 
après la « révolution », aux termes de la Consti­ 
tution de 1946. Ce tour de passe-passe juridique 
possède son avocat et rédacteur ; c'est le même qui 
rédigea les textes de I'Estado Novo de Getulio Var­ 
gas ... 
Au cours des quelques mois d'autorité exercée 

sans contrôle, une cinquantaine de parlementaires 
(fédéraux ou d'Etat) ont été « cassés », des anciens 
présidents ont été privés de leurs droits civiques, 
des techniciens comme Celso Furtado ont été 
« épurés ». et enfin quelques milliers de fonc­ 
tionnaires, depuis des recteurs d'Université jus­ 
qu'à des employés des postes ont été suspendus. 
renvoyés ou mis à la retraite. 
Même pendant cette période exceptionnelle, la 

presse a continué à publier librement - à l'ex­ 
ception des journaux communistes - critiques et 
informations défavorables au nouveau régime. E@­ 
lement, on trouve dans les librairies et kiosques les 
livres et brochures des intellectuels privés de leurs 
fonctions publiques ou de leurs droits civiques. 
Il est donc vain de vouloir classer, suivant les 

formules stéréotypées, l'actuel pouvoir dans la ca­ 
tégorie « fascisme >; ou dans le camp « démocra­ 
tie ». C'est en partant des situations et phéno­ 
mènes brésiliens que l'on peut tenter de compren­ 
dre la nature de la présidence Castelo Branco et 
des forces qui la soutiennent, y participent ou 
s'en accommodent. 
La « révolution » a été l'œuvre des trois armes, 

dont le commandement ne pouvait évidemment 
accepter, de la part du gouvernement Goulart, la 
reconnaissance, voire l'utilisation des mouvements 
de marins ou de sergents. Mais cette « révolution » 
était également pensée, et conseillée, par des re­ 
présentants des groupes industriels, et en particu­ 
liers par ceux de Sao Paulo, lesquels, assez pêu 
intéressés par la nature du gouvernement quand 
celui-ci ne touche pas aux questions essentielles 
et qui s'étaient accommodés aussi bien de Kou­ 
bitschek que de Goulart - voyaient toute perspec-v 
tive de développement économique menacée par 
une inflation monstre et par le blocage de l'aide 
extérieure. Enfin cette révolution était vue d'un 
bon œil par les partis politiques, sauf une fraction 
majoritaire du Parti Travailliste, et notamment 
par l'Union Démocratique Nationale et le Parti 
Social-Démocrate. Ces partis ne sont d'ailleurs 
que des syndicats d'intérêts, assurant la liaison 
entre les pouvoirs fédéraux, les gouvernements 
d'Etat et les clientèles locales. L'important secteur 
des classes moyennes, frappées par l'inflation, avait. 
au moins passivement, soutenu le mouvement di­ 
rigé contre le !!:OUvi>rnement Goulart, et l'avait en­ 
suite applaudi, après son triomphe. 
Cette coïncidence dans le rejet de l'expérience 

Goulart ne se retrouve évidemment pas au lende­ 
main de la victoire, et' les tensions se manifestent 
au sein même du camp des vainqueurs. 
Une certaine solidarité se maintient - par l'In­ 

termédiaire du ministre de la Planification Roberto 
Campos - entre la Présidence et )es groupes de 
capitalistes dynamiques, lesquels comptent sur 
l'armée pour assainir l'administration, mettre au 
pas les propriétaires terriens rétrogrades, procéder 
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à diverses réformes sans pour autant mettre en 
branle les masses populaires. 
Par contre, le torchon brûle entre partis et mi- 

litaires. Les partis espéraient voir l'armée suivre 
· une certains tradition, qui est de mettre fin à 
une situation chaotique sur le plan social, pour 
rendre aussitôt le pouvoir à un civil. Cette fois, du 
fait même que les partis s'étaient montrés inca­ 
pables d'opposer à Goulart un quelconque pro­ 
gramme ou l'ébauche d'une politique ; du fait aussi 
que le degré de corruption entretenu dans et par 
les partis est vraiment élevé, les militaires ont créé 
leur gouvernement eux-mêmes, et nul n'est certain 
de voir des élections être organisées fin 1965. D'où 
le vif mécontentement des gens du vieux « sys­ 
tème ». Ils se trouvent dans l'obligation de res­ 
pecter l'autorité des généraux, mis en demeure 
d'adopter des réformes qui - malgré leur modéra­ 
tion - marquent la volonté de liquider les privi­ 
lèges des terratenientes, et se sentent gênés par 
la campagne dirigée contre la prévarication, le 
gaspillage des deniers de l'Etat et les fraudes fis­ 
cales. Sans compter que le candidat le plus en 
vue, Carlos Lacerda, voit ses plans de campagne 
pour l'élection président telle bouleversés et conti­ 
nuellement remis en question. 
Entre la Présidence et les Chambres - même 

après épuration de ces dernières - il existe donc 
un conflit latent. Du dénouement de cette tension 
dépend également l'évolution de la politique mili­ 
taire. En effet, Castelo Branco, comme les géné­ 
raux Geisel, Golbery et Mamede, estime que 
!'Exécutif est en bonne posture pour obtenir des 
Chambres un soutien des principales mesures pro­ 
posées, et qu'il sera possible de créer un Parti de 
la Révolution en ralliant les parlementaires les 
plus souples des trois partis principaux, ce qui 
laissera ces derniers dans le vide. Mais cette 
opinion n'est pas partagée par tous les officiers. 
et il existe un courant - « la ligne dure » - 
chez les colonels et commandants, qui préconise 
un nettoyage plus énergique, la fermeture, au 
moins provisoire, des Chambres, la proclamation. 
si nécessaire, de l'état de siège. En bref, le gou­ 
vernement direct par l'armée, avec l'aide d'une ad­ 
ministration complètement épurée. 
Après le 9 octobre, date limite pour les pouvoirs 

exceptionnels des commissions militaires locales, 
on a pu observer que les commandements locaux 
s'efforçaient de conserver leurs pouvoirs, et en 
tout cas de maintenir leur pression sur l'adminis­ 
tration et la justice civiles. 
Le problème se pose donc essentiellement, en 

termes de pouvoir, bien plus qu'en termes de 
programme ou de politique. C'est l'armée qui, direc­ 
tement ou indirectement, gouvernera, ou ce sont 
les partis de l'ancien « système » qui reprendront 
le dessus. Pour le moment, les débris du gouver­ 
nement Goulart et les groupes de ses anciens sup­ 
porters, ne semblent pas en mesure d'intervenir. 
En réalité, dans ce pays grand et complexe 

comme un continent, où les situations varient pt 
s'opposent d'une région à l'autre, le seul appareil 
d'Etat est l'armée. Un appareil qui coûte cher : 
60 o/o du budget fédéral. Les organisations politi­ 
ques correspondent à des caisses électorales, ne 
possèdent ni programmes, ni doctrines, ni même 
de structure. Il y a donc là un vide, que les nou­ 
velles équipes misant sur l'aventure· Goulart comp­ 
taient bien remplir, mais qui en ont été empêchées 
par l'incohérence même du Président déchu, et 
par l'absence d'une véritable infrastructure de 
mouvements et organisations populaires nouvel­ 
les. 
Il ne semble pas que dans ces conditions, beau­ 

coup d'illusions soient possibles sur les perspecti­ 
ves qu'ouvre la « révolution ». Les syndicats, au 
lieu d'être contrôlés par les peleço« et manœuvriers 
de tous poils, au service de partis ou pour leur 
compte propre, seront contrôlés par des militaires 


